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STATUTS

Société pat Actions Simplifiée

A & N FINANCE

t1AFC

L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT (2017),

A la dernière des dates figurant en bas d'acte

Maître CARDON Franck, Avocat au Barreau de Lille, ayant son Cabinet à

LILLE (NORD), 51 Boulevard de Strasbourg, et son Cabinet secondaire à

HAZEBROUCK (NORD) 32 Route nationale

A contresigné le présent ACTE D'AVOCAT ELECTRONIQUE de STATUTS

DE SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE,

IDENTIFICATION DES PARTIES

Les soussignés

•.~ Monsieur Nicolas, Patrice, Jean-Claude GEORGES

Né à Lille (Nord - 59) le 19 mus 1965

De narionalité française

Demeurant à MOLJVAUX (59420), 100 me Guy Môquet

Ayant conclu un pacte civil de solidazité avec Madame Aline, Françoise, Marie
DEVIt1NNE, sous le régime de la scpaxation de biens, selon la convention de
PACS reçu paz Nie DELATTRE, Notaûe à ROUBAIX (5I) le 05/11/2014

-'`~ - - - Divorcé en piemièses noces de Madame Anne-Sophie, Hélène, Monique

SAVOYE.

l
ACTE D'RVQC/aT/~

Me CARDON I~rnuck- ,Aroui 13ancnu Lille
\;\ hC
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Madame Aline Françoise, Maxic DEVIANNE,

Née à ROUBdIX (59100), le OS Févxiex 1976

De nationalité française,

Demeurant à MOUVAUX (59420), 100 rue Guy Môquet

Ayant conclu un pacte civil de soliduité Monsieur Nicolas, Patrice, Jean-

Claude GEORGES, sous le régime de la séparation de biens, selon la

convention de PACS ieçu pat Me DEI,t1TTKE, Nota~e à ROiR3AIX (59) le

05/11/2014

Divarcée en pxemièees noces de NI. LEGILLON Sébastien, 1lndxé, Joseph,

ainsi qûIl en a justifié pat la production d'une expédition de leur acte de

mariage célébre à la mairie de Fielinghien le 13 Juillet 2002 ee portant en

muge la mention du divorce piononcé pax jugement du juge aux affames

familiales du TiiUunal de Glande Instance de Béthune, en date du 18

Septembre 2013.

d~ Monsienc Lorris, José, Bexnaxd GEORGES

De nationalité française

Né le 31 août 1992 à Villeneuve d'Ascq (Nord — 59)

Demeurant 48 rue Gallieni — 59420 NIOWAUX

Célibataire, non marié ou iemauié, et n'ayant pas conclu de pacte civil de

solidarité

Monsienx César, Albert, Gabriel, Henri, Michel GEORGES

De nationalité française

Né le 04 août 1995 à Villeneuve d'Ascq (Nord — 59)

Deme~ant 100 rue Guy Môquet — 59420 MOiJVAUX

Célibataire, non muré ou remarié, et n'ayant pas conclu de pacte civil de

solidarité

d~ Madame Léonore, Hélène, Michelle GEORGES

De nationalité française

Née le Ol juin 1997 à Villeneuve d'~1scq (Nord — 59)

Demewant 100 tue Guy Môguet— 59420 MOWAUX

CélibataiLe, non mariée ou iemuiée, et n'ayant pas conclu de pacte civil de

solidarité

Ensemble les parties ou les associés fondateurs

ble CARDON Franck— T~~,cvt 6arrcm~ IJlic

\ U~C
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Prealablement au contrat de société, claque Partie aua présentes déclare anx autees

Puûes, en ce qui la concerne

- confumex l'exactitude des rensei~uncments les concernant, tels 9û ils figurent

ci-dessus ;

- avoù la qualité de résident fxançùs au sens de la iéglementarion dn commerce

extésieux et des changes ;

- avoir la capacité de signcc et d'exécuter les présents statuts ;

- la signatucc et Pesécution des présents statuts n'entraînent, ni n'entraîneront

de violation, résiliation ou modification de l'une quelconque des conditions

ou modalités de tous contrats ou actes aus9uels elle est partie et qne le

présent pacte n'csc en opposition avec aucune disposition destlits contrats ou

actes.

Mc CARDON Aruncic—,Acocas 13armm~ IÀIIc

A.~U~C

Pax suite, les Parties ont établi, ainsi qûIl suit, les statuts d'une Société par tictions

Simplifiée qû elles ont décidé d'instituer.

TiT~ I

FORME —OBJET — DENOMINATION — DUREE — EXERCICE SOCIAL— SIEGE

ARTICLE PREMIER - Forme

Les parties soussignées aux présentes ont décidé de £armer une Société pu fictions

Simplifiée, laquelle existera entre les propriétaires des actions ci-après créées, celles qui

pourront l'être ultériearement, et leurs cessionnaiees successifs.

Les ptcsents statuts s'ùnposent à tout associé de la Société.

Cette Société sera régie pu les lois en vigueur, et notatntnent pax les uticles L. 227-1 à

L. 227-20 du Code de commerce relatifs aux Sociétés pax Actions Sùnplifiées et pax les

présents statuts.

Elle fonctionnera sous la même forme avec un ou plusie~s associés.

ARTICLE DEUXIÈME -Obier

La Sociétc a poise objet, en France et à l'étranger

• Toutes opérations, paz tous moyens, portant sur tous deoits sociaux, fiançais

ou étrangers, donnant accès de façon immédiate ou différée et de quelque

manière que ce soit, à l'atteibution d'un droit au capital et/ou d'un droit de

vote d'une société, suc tous titres admis ou non aux négociations sui le

marché, et notamment les parts sociales, les actions, les valeurs mobilières, les

bons et droits de souscriprion et d'attsibutiou attachés à ces valeurs

moUilièees, les obligarions, les titres de créances négociables, les bons du

Txésox, les litres d'OPCVM (P'CP ou Sicav), etc. Ces opérations s'entendent,

sans que cette liste ne soit exhaustive

3~Page



- De l'acquisiCion, la pxoptiété, (a gestion, la location et l'adnvnistration

de dioits sociaux ;

- Toute opération entitinant Pacgitisition ou la cession de la pleine

pxopiiété, de la nue-pxopxiété nu de l'usufnnt de doits sociaux ou

titres admis ou non aux négociations sut le marché appartenant ou

non à la Société, à savon : cession, transmission, achat, échange,

apport en Société, Fusion scission et opération assimilée, cession

judiciaire, consritution de trusts, fiducies, nantissement, liquidation,

isansmission universelle de patrimoine.

o L'acquisitioq la gestion, Pentieticn, l'aménagement, la prise à bùl, la location,

la vente, la propriété ou la copropriété par tous moyens de droit de terrains,

d'immeubles mnsuuits on en cours de construction ou à iénovec de tous

autres biens immeubles et droits iminobiliexs ;

o La gestion de ces participations et droits sociaux ;

• La prise de participation ou d'intérêts, d~ecte ou ind~ecte, dans toutes

opéxaûons juridiques Financières ou mobilières, sociétés et entreprises

pouvant favoriser son objet ou à tout objet similaù'e ou connexe ;

• L'esexcice de mandat de gestion et de conseil dans d'autres sociétés ;

• L'obtention de toutes ouvectuxes de crédits, empmnts et facilités de caisse

avec ou sans gazanrie personnelle ou réelle notammenC hypothèque, caution

ou nantissement et PoctLoi aa~ entreprises dans lesquelles elle possède des

intérêts directs ou indirects, de prêts, avances ou garanties, sous réserve des

lois sur le crédit ;

• Toute opération de placement financier dont les contrats de capitalisation.

Et généralement, toutes opérations de natuec à favoriser directement ou indirectement

le but pow~suivi par la société ; ainsi que tous actes poux son compte ou poux le

compte d'un riexs, seule ou en association avec d'autre sociétcs ou personnes, soit pu

le biais de partenaziat, de joint-venhue ou d'un autre société, et toutes transactions et

opérations notanunent financières sur des biens ou droits meubles ou imtneubles, se

rapportant directement ou indùectement à Pobjet de la société ou pouvant cont~ibuet

à sa croissance.

L'objet de la sociéCé comprend également

- La création, l'acquisition, la location, la pose en location-gérance de tous

fonds de coisuncxce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous

établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, la création, la

puticiparion et l'exploitarion de tout réseau de distribution, notatntncnt une

franchise, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ;

- La prise, l'acquisition, Pexploitation ou la cession de tous procédés et brevets

concernant ces activités ;

- La paxricipaûon d~ecte ou indirecte de la Société dans toutes opérations

financièzes, immobilières, ou mobilières et dans toutes enreeprises

commerciales vu industrielles pouvant se rattacher à l'oUjet social ou à tous

objets similaires ou connexes ou de nature à faciliter la réalisation de son objet

social ;

- Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qûelles soient,

fmancièies, commerciales, industrielles, moUilièecs ou ittunobilièxes, pouvant

Me CARDON Fc:~ndc—,A~~,cal Ifarccau Lillo

A:APC
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se xattachu directement ou ind~ectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets

similaires ou connexes, de nahuc à favoriser son extension ou son

développement.

Elle peut agi directement vu indirectement, soit seule, soit en association,

paxticiparion, giou~ement ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et

réaliser sous quelque Eoxme que ce soit les opérations entrant dans son objet.

ARTICLE TROISIÈME - Dénominarion

La Sociétc prend la dénomination de

A & N FINANCE

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux riexs doivent indiquer la

dénomination sociale, suivie de l'énonciarion du montant du capital social, précédée

ou suivie niuncdiatcment des mots "Société par Actions Simplifiéé' ou "SAS". Ils

doivent en outre indiquer le lieu et le numéro d'ûnmatticulation au Registre du

Commerce et des Sociétés.

Les Parties déclarent et attestent aus présentes avoiL vérifié, sans l'intervention de

l'tivocat soussigné, la disponibilité du ou des noms choisis tant suc les registres des

marques que siu' le Registre du Commerce et des Sociétés, reconnaissant avoir xeç~.i

par Ptlwcat soussigné toute information utile concernant la disponibilité ou

indisponibilité d'un nom choisi à titre de dénomination sociale, enseigne ou nom

cominexcial, et les risques et conséquences de l'usage d'un nom indisponible.

ARTICLE QUATRIÈME -Durée de la Société

La darée de la Société est fv~ée à 99 ans à compter du jour de son immatriculation au

Registre du Commerce et des Sociétés, sous tésenre des cas de dissolution anticipcc ou

de prorogation pxéws ci-après.

La Société peut êtee prolongée ou dissoute pu anricipation à toute époque par

décision des associés.

Un an au moins avant ]a date d'e~cpixation de la Société, le Président doit provoquer

une réunion de l'assemUlce générale exisaoidinaiie des associés à l'effet de décider si la

Société doit être psotogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du

Tribunal de Commerce, statuant sue requête, la désignation d'un mandata~e de justice

ayant poux mission de provoquer la consultation pxéwe ci-dessus.

Les associés opposés à la prorogation seront tenus de cédee leurs actions aus autres

associés ou à la Société ; la cession ou le rachat devra intervenue dans un délai de SIX

(6) mois à compter de la décision de pxoxogarion selon les conditions plus amplement

définies pour les cessions d'acrions au Titre III des présents statuts.

1

i

AG7E D'AVOCAT

Me CARDON Franck—,Acocnt linrccou I.ilic

A;V~C
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ARTICLE CINQUIÈME -Exercice social

L'année sociale commence le 1=~ octobie et finit le 30 septembre de l'année suivante.

exceptionnellement, le pxetniex exeicice social compiend le temps écoulé depuis

l'ûnmatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqûau

30/0)/2018.

En outre, les actes accomplis poux son compte pendant la période de farmaûon et

xepiis pax la Société seront rattachés à cet exercice.

ARTICLE SIXIÈME -Siège social

Le siège social est établi à

100, rue Guy Mognet à MOWAiIX (59420)

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même commune ou du même

dépaxtemenC ou d'un députeinent liinitcophe suc sûnple décision de la Présidence.

~n revanche, il pourra être transféré en tout autre endroit que sur décision

extraordinaire des associés dans les conditions définies aux présentes.

TiT~ II

APPORTS —CAPITAL SOCL9I. —ACTIONS

ARTICLE SEPTIÈME - Avvorts — Formarion du capital

Les associés appartent les biens suivants à la Société

7. 1. Apport en numéraire

Il est versé à la Société

➢ Par Monsieur Nicolas GEORGES, tel qu'idenüEié en tête des présentes, la

somme de TROIS CENT DEUX FUROS ET VINGT QUATRE

CENTINIF,S, ci ...............................................................................................302,24 €

➢ Pax Madame Aline DEVIANNNE, telle qu'identifiée ea tête des présentes,

la somme de CINQ CENT EUROS, u .......................................................... 500 €

➢ Par Monsieur Louis GEORGES, tel qu'idenrifié en tête des présentes, la

somme de SOIXANTE CINQ EUROS ET QUATRE VINGT DOUZE

CENTIMES, u .................................................................................................65,92 £

Pax Monsieur César GEORGES, tel qu'identifié en tête des présentes, la

somme de SOIXt1NTE CINQ SUROS ET QUATRE VINGT' DOUZE

CENTIMES, ci .................................................................................................65,92 €

~ ~ ~~ ➢ Pax Madame Léonore GEORGES, telle qu'idenrifié en tête des présentes, la

ACrE o'AV6GRT;' somme de SOIXANTE CINQ EUROS ET QUt1TRE VINGT DOUZE

CENTINfES, ci .................................................................................................65,92 €

IVIc CARDON Fr:md<—,Acocu li.vrcm Lillc
tA,U ~C
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Apports libérés en totalité, soit un veise~nent total de MILLE EUROS,

ci .......................................................................................................1000,00 €

Monsieur Nicolas Patrice, Jean-Claude GEORGES dédaxe

1~ qûil a effectué la totalité de cet appart au moyen de deniers qui lui

appartiennent en pxopie en application de la convention de PACS ;

2) qûIl a effectué le présent apport pom' lui tente lieu d'emploi de ccs deniers

propres, afin que les actions attribuées en contre partie de son apport et ci-

dessous désignées lui demeurent propre pax l'effet de la suUiogation réelle.

Madame Aline, Françoise, Marie DEVIANNE déclare

1) qû elle a effectué la totalité de cet apport au moyen de deniers qui lui

apputiennent en propre en application de la convention de PACS ;

2) qû elle a effectué le présent apport poux lui tenir lieu d'emploi de ces deniers

propres, afin que les actions attribuées en contre partie de son apport et ci-

dessous désignées lui demeurent propre paz l'effet de la subrogation réelle.

La soimne totale versée, correspondant à Pensetnblc des apports en numéraire,

entièrement libérés, soit la somme de MILLE EUROS (1 000,00 E) a été déposée par

les associés, conformément à la loi, préalablement auz présentes, au crédit d'un

compte ouvert au nom de la Société en formation auprès d'un établissement habilité à

recevoù de tels fonds, tel qu'il iésu(te du certificat délivré pu ladite banque et annexé

anx présentes.

Cette somtnc sera retirée pax le Président de la Société ou son mandataire sur

présentation du certificat délivré pax le greffier du Tribunal de Commerce du lieu du

siège social attestant l'inunatriculation de la Société au Registre du Commerce et des

Sociétés.

7. 2. Apport en naaixe

***NEr1NT***

7. 3. Apport en indnstxie

***NEr1NT***

i

i

~̀~AGTE D'gVDCAT;':

Me CARDON Arandc—,Arotai Barreau I,illc

\ \P'C

7. 4. Récapitularion des apports

L'ensemble des apports s'élève à la somme de MILLE EUROS,

ü ...................................................................................................................................1 ~~~,~~ û
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ARTICLE HUITIÈME - Capital social

T e capital social est £ixé à MILLE EUROS (1 000,00 E), divisé en C~N'I' (100) actions

de DIX EUROS (10,00 @) chacune, intégralement sousceites eC intégTaleinent libérées,

numérotées 1 à 100, carcespondant à la totalité des apparts effectués à la constitution

par les associés.

ARTICLE NEiJVIÈME - Répartition du Capital social

Dans l'oUjectif d'uuc gestion commune de leues biens, les Associés décident de
piocédex à un démembxcenent crb initio des actions de la présente Société. Ce
démembrement s'inscrit également dans une volonté de faciliter la gesûon courante de
la Société et d'anticiper la t~anstnission dans les meilleures conditions.

9.1. Déterminarion de la valeur de l'usa&ait et de la nue-propriété des actions

Conformément au calcul présenté en Annexe, l'usufruit et la nue-~iopiiété d'une
action ont pour valeur

➢ L'usufnüt d'une action : CINQ EUROS ET QUATRE VINGT HUIT
CENTIMES (5,88 E)

➢ La nue-propriété d'une action : QUATRE SUROS ET DOUZE

CENTIMES (4,12 €)

➢ Soit réunies : DI~i SUROS (10 E~, la valeur nominale de la pleine propriété
d'une action.

9.2. Répartirion des actions

En rémunération de lems apparu, les associés reçoivent les droits suivants

A Monsieur Nicolas GEORGES

• La pleine propriété de DEUX (2) actions, numérotées de 1 à 2,

• L'usufl-uit de QUARt1NTE HUTP (48) actions, numérotées 3 à

50

➢ A Madame Aline DEVIANNE

• La pleine propriété de CINQUt1NTE (50) acrions, numcrotécs

de 51 à 100

t1 Monsieur Louis GEORGES

• La nue-propriété de SEIZE (16) actions, numérotées de 3 à 18

➢ d Monsieur César GEORGES

• La nue-propriété de SEIZE (16) actions, numérotées 19 à 3'4

➢ A Madame Léonote GEORGES:

~ %~~ • La nue-propriété de SEIZE (16) actions, numérotées 35 à 50

j /t
~̀. AGTE D'AVOCAT : ` Total des actions composant le capital social :CENT (100) actions

Mc CARDON Frflncic— ~Ai~oci~ Narm.iu Iillo

\,Ah'C
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ARTICLE DIXIÈME -Emprunts Avances et Comptes courants d'associé

La Société pouexa se procurer les fonds dont elle aw~a besoin au moyen d'emprunCs nu

d'avances notamment en compte courant. Les conditions de ces emprunts ou avances

seront fixccs lors de chaque opéxarion pax la Présidence et dans les conditions Liées à

Patticle «Comptes courants des associés » ci-après.

ARTICLE ONZI~ME - Augmentarion et séduction du capital

11. 1. Le capital social peut, en vertu d'une décision collective des associés, être

augmenté pax la création d'actions nouvelles, oxdina~es ou de préférence, attribuées

en représentation d'apports en nature ou en numéxa~e ; mais les atuibuta~cs, s'ils

n'ont pas déjà la qualité d'associés, devront être a~éés ptéalabletnent pu les associés

anciens statuant dans les conditions fixées au~c statuts.

II peut également êue augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs

mobilières donnant accès au capital, dans les conditions piéwes pas la loi.

Le capital social peut aussi, en veetu d'une décision collecrive des associés, être

augmenté pax incorporation de tout ou partie de primes, des reseroes ou des

bénéfices, par compensation avec des créances liquides et e~gibles sur la

société, pax voie de cxéaùon d'actions nouvelles.

Les titres nouveaux du capital social peuvent aussi être libérés consécutivement à

l'exercice d'un droit attaché à des valeius mobilières donnant accès au capital

comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondances.

Le doit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de Pincoipoxarion au

capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous

reseLve des droits de Pusufruitiec.

11.2. Les associés peuvent dcléguec au Président les pouvons nécessaires à l'effet

de réaliser ou de décider, dans les condirions et délais pxéws paL la loi, l'augmentation

ou la réduction du capital.

11.3. F.n cas d'augmentation du capital en numéxaitc ou d'émission de valeurs

mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de

créances, les associés ont, sauf stipulaûons contra~es éventuelles des présents statuts

concernant les actions de préférence sans droit de vote, pxopartionnellement au

montant de leurs acrions, un droit de préférence à la souscxiprion des nouveaux titres

étnis. Toutefois, la collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut

supprimer ce dLoit pxéféxenriel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur

d'un ou plusiew~s associés dénommés, dans le respect des conditions preuves pu les

dispositions légales. Bien plus, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur

droit préférentiel de souscription.

11. 4. Le capital social peut également, en vertu d'une décision collective des

-'"~~ ~ associés, être réduit pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment

~' ~ pax voie de ietnboucsetnent ou de rachat d'actions, de réduction de lem montant ou

~ de leur nombre avec éventuellement l'obligation de cession ou d'adiat d'actions

anciennes pour permettre l'opéxaùon.

~̀. RC7E D'AVOCAT/~ Le capital social pourra également être dnninué pat la reprise totale ou partielle des

-" _. _- -'~ ~ apports, résultant du retrait, de l'exclusion ou du décès d'un ou de plusieurs associés.
Me CARDON Fcancic—,A~ocat ÎSanucw I.IIIc

iA r\ N'C
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Fn aucun cas, elle ne peut porter atteliite à l'égalité des associés.

En cas de réduction de capital non motivée pax des pertes pax voie de xembotuscment

aua associés, comme en cas d'amortissement du capital, les acùons de préférence

seront rachetées vu amorties pae priorité avant tout inchat ou tout amoxlissement cles

actions oidinaù'es.

ARTICLE DOUZIÈME -Forme des actions

Les actions sont oUligatoixement nominatives. Elles donnent lieu à une insceiption en

minpte individuel dans les conditions et selon les modalités piéwes pax les

disposiùons lcgislatives et réglementaires en vigueur.

t1 la demande de Passocié, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée pu

la société.

ARTICLE TREIZIÈME -Droits et obligations attachés aux actions

13. 1. Droits attachés aux actions

Sous réserve des éventuelles dispositions propres aux actions de préférence, cha9uc

action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans la répartition des bénéfices

et de celle du boni de liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre d'actions

existantes.

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qûà concurrence du montant de leur

apport.

13.2. Droit d'interoenrion dans la vie sociale

Sous réserve des éventuelles dispositions propres aux actions de préférence, chaque

titula~e d'actions a

• T e droit de participer aux assemblées générales des associés et d'}~ vota ;

• le droit d'oUeen~, deux fois pax an, communication et copie des livres et

documents sociaux ;

e le droit d'obtenue, chaque fois qû $ le désire, une copie certifiée confoitne des

statuts à jour à la date de la demande ;

• le droit de poser des questions écrites à la Présidence sut la gestion de la

société.

II devra être répondu à cette quesrion dans un délai d'un mois.

Évaluation annuelle des actions : Les actions peuvent donner lieu à une évaluation

~~ - chaque annce, à la majorité simple, lots de la consultation ordinaire appelée à statuer

s~ les comptes de l'exercice écoulé, à la demande de tout associé ou du Président.

~ 13.3. Droit au mainrien des engagements sociaux

~~. ACTE O'AVQCAT:~~ En aucun cas, les engagements définis aux présents statuts ne peuvent être augmentés

sans l'accord individuel de l'associé concerné.

IVIe CARDON Pr.~ncic—,A~vcat Harrcm I illc
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73. 4. Obligation de respectes les statuts

Les droits et oUligations attachés à chaque action la suivent en quelque main qû elle

passe. I,a propriété d'une action emporte de plein doit adhcsion aux présents statuts

ainsi qû aux décisions collectives d'associés et aux décisions des organes sociaux.

Héritiers et cxéanciecs ne peuvent, sous aucun prétexte, iequéi~ l'apposition des

scellés sut les Uiens et documents sociaux ni s'ùruniscu dans les actes de la vie sociale.

ARTICLE QUATORZIÈME - Représentation indivisibilité des actions et

Droits attachés aux acrions en cas de démembeement de pxo~xiété

14.1. tlinsi énoncé ci-devant, les actions sont obligatoirement nominatives.

14. 2. Les actions sonC indivisiUles à l'égard de la Société. La société ne reconnaîC

qû un seul pxopxiétaü'e poux chacune d'elles. I,es copropriétaires indivis d'actions sont

représentés pax l'un d'eux ou pat un mandataire commun de leLu choix. Dans le cas où

la majoiité paz tête est requise pow la validité des décisions collectives, Pindivision

n'est comptée que poux une seule tête. Les indivisions successorales sont notamment

considérées cosinus un seul associé, quel que soit le nombre d'actions possédées pax

cette indivision. A défaut d'accord entre eux sur le chois d'un mandataire, celui-ci est

désigné paz Ordonnance du Président du Tribunal de Coinmeice statuant en référé à

la demande du copropriétaire le plus diligent.

14.3. Lorsque la propriété des actions est démembrée, et sous réserve des

conventions de vote, le droit de vote s'exerce de la tnanièLe suivante

14. 3. 1. Déczrionr codlecEive.r aclrnaire.r

Le droit de vote appartient à l'usufiuitiex, notamment lots des assemblces statuant sur

les comptes sociaux et Paffectaùon du résultat, notamment la distribution de

dividendes ou PaEfectation au poste des iéseroes de toute nature.

14. 3. 2. Déci,rionr callecCiuer ext~ao~dinaiie,r

Le droit de vote appaztient à l'usu&uitiei pop les décisions collectives extraoidina~es,

notamment pour les décisions concernant Pagiément d'un nouvel associé, le retrait

d'un associé, les augmentations ou réductions de capital.

14.3.3. D~oitd'interoention

Toutefois, l'usufxuitiex et le nu-pxopiiéta~e doivent être convoqués, dans les mêmes

formes et délais que les autres associés, à toutes les assemblées y compris à celles dans

lesquelles ils n'exercent j as le droit de vote. De même, ils peuvent pazùcipec à toutes

les assemblées y compùs à celles dans lesquelles ils n'ont pas le droit de vote.

t~ cet égud, celui qui, de l'usufruitier ou du nu-piopiiétaùe ne bénéûcie pas du droit

de vote prend pazt, s'il le souhaite, aux discussions qui précèdent le vote, et son avis et

ses oUsexvations suc les résolutions soutnises au vote sont', le cas échéant, mentionnés

_~. ---..., au procès-vexUal, comme ceux des aubes porteurs d'actions.

L'usufivitiex et le nu-propriétaire exercent, dans les mêmes condirions que les autres

associés, le droit à la communication des documents sociaux, le ckoit à l'information et

le droit d'agio en justice.

ACTE D'AVOCAT f

Mc CARDON Franck—,Acocas ISarrunu I.Illc
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14. 3. 4. Camoe~eCion de vote

Les ritulaitcs d'actions dont la pxopxiété est démembrée peuvent convenu entre eux de

toute autre xéputition poux l'esexcicc du droit de vote lois des décisions collectives

des associés, sous iéserve du droit, pour l'usufruitiei, de voter pop toutes les

décisions relatives à Paffcctation des résultats. En ce cas, ils devront porter leur

convention à la connaissance de la Société pax lethe iecotntnandée adressée au siège

social, la Société étant tenue de respecter cette convention pouL toute décision

collective adoptée après l'cxp~ation d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre

recommandée, le cachet de la Poste faisant Eoi de la date d'expédition.

ARTICLE QUINZIÈME - Reutésentarion et Droits attachés aiix actions

concernant les associés liés pac im PACS

15. 1. Associés pacsés sous le régime de la séparation des patrimoines

Sauf dispositions contraûes de la convention passée entre eus, chacun des puCena~cs

conservera l'admiivstration, la jouissance et la libre clisposition des biens qû$ a acquis

avant ou pendant le Pacs (C. civ. art.515-5,a1. 1). Les biens dont aucun des parCenaiics

ne pourra prouver qûil en a la propriété exclusive seront réputés indivis poux moitié

(C. civ. axt515-5, al. 2). Corrélativement, chaque partena~e seLa seu( tenu des dettes

personnelles nées avant ou pendant le pacte, sauf si elles ont été contractées poux les

besoins de la vie co~ante et si elles ne sont pas manifestement eaccessives (C. civ.

ut.515-5,a1. 1)

15.2. Associés pacsés sous le régime de l'indivision

Sauf clause contrarie, chaque partenaire sera gérant de l'indivision. II adnvnistreia

l'indivision eC disposera à cet effet du j~ouvoii d'admiiristrex seul les biens ûidivis, sous

les mêmes xestriclions que celles aj~portées aux pouvons dont disposent les époux suc

les biens communs (C. civ. ut515-5-3, al. 1). Les paxtena~es pow'xont conclut~e une

convention d'indivision régie pax les axricles 1873-1 et suivants du Code civIl poux

administrer leurs droits indivis (C. civ. art.515-5-3, al. 2).

T1T1t~ III

MUTATIONS DES ACTIONS

ARTICLE SEIZIÈME - Mutation des ritres —Formalisme

Les cessions d'actions peuvent être constatées pax acte authentique, sous contreseing

d'avocat ou sous seing privé.

- -- La cession des actions s'opère, à l'égud des riecs et de la Société, pax un ordre de

mouvement de compte à compte signé du cédant ou de son mandata~e. Le

j ~ ~1 mouvement est menrionné sur ces registres.

'̀  Il n'est pas fait obligation de tccouxù à la signification ou l'acceptarion prévue pu

ACTE D'AVOCAT / l'article 1690 du Code civil.

Mc CARDON Franck—,Acocci Hanttiu I.illc
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ARTICLE DIX-SEPTIÈME - Nullité des cessions d'actions

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des

articles figurant au piésent titre III dcs présents statuts sont nulles.

Au sueplus, une Celle cession wnstituc un juste moûf d'exclusion.

ARTICLE DIX-HUITIÈME - Pxéemprion et aQxément

Apiès avoue rappelé

- Que la procédure de préemption tend à pumettre aux associés de sc poitei

acgnéxeues des actions dont la cession est piojetée paz préférence au(x)

cessionnaites(s) présentés) ;

- Que la procédure d'agréinene vise à restreindre Paccès au capital de la société

à des tiers, à maintenir les relations capitalistiques iniriales de confiance et de

stabilitc, à consolider le contrôle de la société poux poursuivre son

développement ;

Les associés ont décidé d'instituer des clauses limitant les cessions et d'ocganisei un

droit de préemption et d'agrément.

tlinsi, la procédure de préemption s'appliquera en pieiniei lieu, et la procédure

d'agrément en second lieu dans l'hypothèse où la totalité des actions n'est pas

pxcemptée.

i~fin d'éviter de ~axalysei la cession projetée, les associés et le Président j~xomettent

d'échanger et d'adresser les notificarions prescrites avec toute la célérité nécessa~e.

18. 1. Champ d'application

Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues

pat l'associé unique sont libres.

Toute cession d'actions à un tiers à la société, soit à une personne physique ou morale

non associée, à quelque ùtre que ce soit, est sownise à l'agrément de la Société après

esexcice, dans les conditions fixces ci-après, du droit de préemption au pioût des

associés de la Société.

Sous iéseroe des dispositions qui suivent, ce droit d'agrément et ce droit de

ptéeinption s'appliquent à toute cession ou mutaûon, à ritse onéxenx ou gratuit, de gré

à gré ou autrement, quelle qû en soit la natw'e, alors même que la cession aucùt lieu,

pax voie d'adjudication puUlique, en vertu d'une décision judiciaùe, ayant pop effet

d~ect ou indirect de tcansférex à une personne morale ou physique identifiée nu non

identifiée, la propriété, un droit de propriété démembré on la simple jouissance

d'actions de la Société.

.. _..._
De même et sous réserve des dispositions qui suivent, ils sont notamment applicables,

~.- sans que cette liste soit exhaustive, à tout transfert, vente, cession même judicia~e,

i' adjudication publique, constitution d'un droit de propriété démembré, constitution

d'une fiducie (de vote ou autre), licitation, constitution de droits réels, promesse de

~~ cession, apport, apport paztiel d'actif, échange, fusion, scission, tonte opération

~̀-,ACTE D'AVOCAT i~ entraînant une transtnission universelle de patrimoine ou à titre universel, octroi eY

xéalisarion d'une sîueté (nantissement ou autre), convention de croupier, prêt

Mc CARDON Frttncic- ~Avuca~ Ramau Lille
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d'actions, augmentation de capital, liquidation et/ou potage de cotntnunauté ou de

successions. Ils s'appliquent également à la cession des dioies d'attribution ou de

souscription, comme aux renonciations aux droits de souscription en faveur de

bénéficiaires dénommés. La cession de droit à attsibuûon d'actions gtamites, en cas

d'incorporation au capital de bénéfices, iéscroes, provisions ou primes d'émission ou

de fusion, est assimilée à la cession des acüons gratuiees elles-mêmes et doit donner

lieu à demande d'a~ément dans les conditions définies ci-dessous.

T a présente clause ne peut êue modifiée qdà l'unanimité des associés.

Pax ailleurs, les associés peuvent ienoncec à Papplicaûon des présentes procédures de

préemption et d'agrément pour la cession projetée, pax décision unanime des associés,

prise dans les conditions des présents statuts ou pax paLùcipation à Pacte de cession

projetée.

18. 2. Droit de préemption

18. 2. 1. Le cédant doit notifiee son projet de cession au Président et à chacun des

autres associés pax lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre

simple ieinise en main propre de chaque asaocié et du Président. La noûfication du

cédant doit comporter nécessa~ement les mentions suivantes

- l'identité complète du cédant ;

- la mention du nombre de titres concernés ;

- le prix envisagé ou la valorisation s'il s'agit d'une transmission à ùue onéreux,

ou leur estimation s'il s'agit d'une transmission à titre gratuit ;

- l'identité du ou des cessionna~e(s~ (nom, adresse ou dénomination, siège

social, ri RCS et activité sociale) ;

- le délai de réponse dont disposent les bénéficia~es du droit de préemption ;

- les modalités de la cession ;

- les conditions de paiement.

Le cessionnaire proposé doit être de bonne £oi.

Cette notification vaut offre de cession aux prix et conditions indi9ués au profit de

tous les associés.

18. 2. Z. Chaque associé doit, s'il dés~e exeLcex son droit de préemption, le

notifier à la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ou

lettre simple remise en main propre au Président, ce dans les VINGT (20) JOURS de

la uotiûcation du projet de cession qui lui a été faite, cc délai commençant à courte à

compter de la date de remise en main pzopLe ou de première pzésentation du

recommandé à Passocié.

L'avis de préemption de Passocié compoxteLa les mentions suivantes

-' ~ ~'~ - la mention du nombre de titres dont Il exercera la pxéemprion;

i ~ ~' - le prix des Iittes à acquéxiT ;

~ ~ - les modalités de paiement.

~\ ACTE D'AVQCAT ~'
t1 défaut poux l'associé de notifier, dans le dclai indiqué ci-dessus, qû il entend exercer

ce droit, il est réputé y avoir définitivement renoncé poux la cession en cause.
Mc CAItI)ON Ptancic— ~A~ccet Barr nu I illc
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18. 2. 3. Dans les T'R~NTF, (30) JOURS de la notification du projet de cession

pas le cédant, ce délai commençant à couiiL à compta de la date de ieinise en rotin

pxopie ou de première présentation du recommandé de la decnièee des norifications

aus associés ou Président, le Président décompte les droits de ptécmprion exercés.

~l

ACTE O'RVOCAT ,+I~

Me CARDON Frflnck— ~Acucat Itm~rc:w I.illc
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18. 2. 4. Si ces dioiYs sont exercés poux la totalité des actions offertes, le PxésidenC

établit une liste des associés avec l'indication du nomUxe d'actions pxéemptccs pax

chacun d'eux et la reansmet, sans délai, au cédant et à tous les associés.

En cas d'eaeccice du droit de preemption, la cession doit interoenii dans le délai de

SOIXt1N'Ï'E (60) JOUKS à compter de la notification aux associés pat le Président du

résultat de la procédure de préemption et contee paiemenC du prix mentionné dans la

notification de l'associé cédant.

Dans tous les cas, le cédant s'engage à prendre toutes les mesures adaptées permettant

l'exercice du droit de préemption et la réalisation à terme de la cession des titres,

confoimcment à la réglementation applicable.

18. 2. 5. Lorsque le nombre total des actions que les associés bénéficiaires du

droit de ptéempûon ont dcclaté acquérir est supérieur au nombre d'actions

concernées, et faute d'accord entre lesdits bénéficia~es, les actions concernées sont

réparties entre eux au proittta de lem participation dans le capital social, avec

répu*ition des restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur demande.

18. Z. G Si les droits de préemption n'aUsorbent pas la totalité des actions dont la

cession est projetée, la Société peut, avec l'accord du cédant, acquérir les actions

concernées non pxéemptées. Dans ce cas, elle sera tenue de céder les actions tachetées

dans un délai de SIX (6) MOIS ou de les annules en procédant à une séduction de

capital, confarmément aux dispositions du Code de commerce.

tl défaut d'accord du cédant sur le rachat pae la Société des actions non pxéemptées,

les droits de pcéetnption sont réputés n'avoir jamais été exercés et Passocié cédant sera

liUxe de iéaliseL l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et

aus conditions ainsi notifiées, sous iéscroe de la piocéduec d'agrément piéwe ci-après.

Dès lars, la préemption ne peut pas être partielle et porter suc une quotité des titres du

cédant.

18. 3. Droit d'agrément

18. 3, Z Dans les conditions et limites visées au paragraphe itzfia "champ

d'application", la cession à un ou plusieurs riexs proposés pax le cédant, et à l'issue de

la pxocéd~e de préemption définie à l'article «Droit de pxéempûon» srrpia se soldant

pat une quotité d'acrions non piéemptée, doit être soumise, pas le Président, dans un

délù de TROIS (3) MOIS à compter de la notification initiale du projet de cession, à

l'agrément des associés. Cc délai commence à courir à compter de la date de remise en

main propre ou de pretniète présentation de Pavis de cession au Président.

Le President peut valablement informer les associés du droit d'agrément dès la

notification de préemption.

La décision d'agrément est prise à la majorité des décisions ordinaires. Ville n'a pas à

être motivice.

15~Page



La consultation des associés en assemblée générale peut être valablement xemplacéc,

soit pax la consultation écrite des associés, soit pat le consentement unanime des

associés expxùné dans un acte, y compris dans l'acee de cession, selon les pxoccduxes,

modalités et formes prévues aux statuts.

18. 3. 2. Dans im délai de DLX (10) JOURS à compter de la décision des associés,

le Pxcsident est tenu de notifier au cédant si la Société accepte ou refuse la cession

projetée.

t1 défaut de notification dans ledit délai, l'agrément est ié~uté acquis à Passocié de

bonne foi et le cédant éventuel poarxa réaliser la cession dans un délai de SIX (6)

mois.

En cas de carence du Président, tout associé et, en particulier, le cédant pouttaie

téclunex en justice, en saisissant le Président du Tribunal de commerce en la forme

des xéfésés, la nomination d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée.

18. 3. 3. Si l'agrément est refusé, le cédant peut, dans les HUIT (8) JOURS de la

notification de refus qui lui est faite par le Président, signiFict pax lettre xecominandée

avec demande d'avis de réception, a~essée à la société, quil renonce à son projet de

cession.

t~ défaut de renonciation de la part du cédant, le PtcsidenC est tenu de faire acquéx~ la

totalité des actions, avec le consentement du cédant, pax la Sociétc. La Société sera

tenue de céder les actions rachetées dans un délai de SIX (6) 1bI0IS ou de les annuler

en procédant à une xéducrion de capital, et cc dans un délai de DOU7.E (12) MOIS à

compter de la notification du refus.

Sauf accord exprès et écrit du cédant, Pacquisition doit partet sur Pintcgxalité des

actions dont la cession est projetée.

t1 cet effet, le Président provoquera alors une décision collective des associés, poux

statuer sur le rachat des acrions pax la société et sou' la xéducrion de capital.

Le prix de cession est réglé pax la société selon les modalités filées ci-après.

tlussi, Pagiément est répute donné lorsque les associés ou la société, après avoir refusé

de donner l'agrément, n'ont pas racheté les titres dans le délai qui leur est ûnputi selon

les dispositions du présent article.

L'agrément est alors réputé acquis tacitement et le cédant est en droit de réaliser ]a

cession envisagée.

18. 3. 4. Seul le cédant pouvant valablement justifia, au jour de la notiFication,

d'un délai de détention des actions depuis au moins DEUS (2) ans, est en droit de se

prévaloû des dispositions précédentes. ~ défaut de iemplù cette condition, Pagxément

ne peut résulter tacitement dn sIlence godé pax les associés et la société. Toutefois,

cette condition de détention ne s'applique pas en cas de succession, de liquidation de

communauté de biens entre époux ou de donation au profit d'un conjoint, ascendant

ou descendant.

18. 3. 5, Le prix de cession est crêté de manière contradictoûe entre le cédant et

Passocié ou la société se proposant à Pacquisition.

Me CtSI21)ON Feanek— iAeoia~ 13arcenu I.illc
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A défaut d'accoid, il sera fvYé, à la date de noûfication à la société du projet de cession,

pax un eYpect désigné, soit pai les parties soit, à défaut daccotd entre elles, pax

ordonnance du President du Tribunal statuant en la forme des référés et sans recours

possible, le tout sans pxéjuclice du droit du cédant de conserver scs actions. La p~tie la

plus diligente propose le nom de l'exput désigné à l'autre pairie pat lettre

recosmnandcc avec demande d'avis de reception en lui impartissant un délai poux faire

connûtre son acceptation ou son refus. En cas de refus comme à défaut de réponse

qui doit être donnée par lettre recommandée avec demande d'avis de xéce~tion, il est

procédé sans tarder à la désignation de l'expeet par voie de justice.

Les frais et honarnixes d'expertise sont supportés moitié pu le cédant, moitié pax le vu

les acquéreurs au prorata des liftes acquis.

L'cYpext évaluera le pris de cession au joui de la notification du projet de cession à la

société et aus associés.

18. 3. 6. Dans lcs HUIT (8) JOURS de la détutnination du prix, avis est donné au

cédant de se présenter au siège social à l'effet de signer les oxdees de mouvement.

Haute pour le cédant de se présenter dans un délai de QUINZE (15) JOURS à

complu du précédent avis, la cession pourra être xégulazisée d'office pax la Société.

Fn cas de rachat des actions pax la société, le prix est payable dans les SIX (6) MOIS

de la signature de Ibxdxe de mouvement ou de l'acte de cession.

18. 3, 7. Lc cédant se reseive un doit de repentir lui petmettant de xeven~ siu' sa

décision de céder les actions en cas de refus d'agrément, ou bien encore si le ùeis

acquéreur refuse d'adhései aux présents statuts.

De même, le cédant peut renoncer à son projet de cession s'Il considère que le pris

proposé pu Pexpctt n'est pas suffisant.

Les associés ayant refusé de donnet leur a~ément à la cession ptojetée et ayant

proposé de racheter les titres du cédant poux un prix devant être fixé pax ex~extise ne

peuvent renoncet à leur projet d'acquisirion en cas de désaccord sue le piiz détetminé

par Pespeit. Toutefois, le cédant peut accepter que (es associés renoncent à leuL rachat

en ayant alois la possibilité de conclure la cession inillalement projetée.

18. 3, B. Toute cession effectuée en violation de la piocéd~e d'agrément ainsi

pxéwe est nulle.

ARTICLE DIX-NEUVIÈME - ModiScations dans le couttôle d'un associé —

Fusion d'une société associée

~n cas de modificaûon au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle

d'une société associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec

demande d'avis de réception adressée à la Pxcsidence dans un délai de DIX (10) jouLs

___ du changement de contrôle. Cette notification doit pxéciscx la date du changement e

contrôle et toutes informations sut le ou les nouveaux conteôlaiies.

Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié

i
pourra être exclue de la Société dans les condirions pxéwes à l'article «exclusion d'un

O'AVOCAÎ;~ associé»

Nie CARDON Fianclr .Aoaci~ Itnnea~ I.Ille
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Dans le délai de TRL',N'Ï~ (30) JOURS à comptei de la xéceprion de la notificarion du

changunent de contrôle, la Société peut mettre en æuvte la piocédw~e d'exclusion et

de suspension des droits non pécuniaùes de la Société associée dont le contrôle a été

modifié, telle que prévue à Puticle «Exclusion d'un associé ».

Si ]n Société ii engage pas L2 fliocédute d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera

réputée avoir agréé le changement de conttrôle.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité à

la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution.

ARTICLE VINGTIÈME - Mutarion par décès

Tous héritiers ou légata~es d'un associé décédé, le conjoint commun en biens d'un

associé décédé attributaire de titres coimnuns, tous dévolutaiies d'actions ayant

apputenu à un associé dont la personnalité est disparue, qûils aient qualité de

personnes morales ou de personnes physiques, ne deviennent associés qûapxès avoir

obtenul'agxément de la collectivité des associés se prononçant dans les conditions

prévues ci-devant, hoir la présence de ces héririexs, légataûcs ou dévoluta~es, les voix

attachées aux acrions de leurs aute~s n'étant pas retenues poux le calcul du gttaztnr et

de la majoiité.

Les héxitieis, légataûes, dévoluta~es, doivent justifier de leurs 9ualités poar demandei

leur agrément, selon le cas, pat lettre recommandée avec demande d'avis de réception,

dans un délai de TROIS (3~ mois à compter du décès ou de la disparirion de la

personnalité moLale de l'associé. t1 défaut, la société peut les mettre en demeure

d'apporter ces justifications dans un délai déterminé à peine d'astreinte.

Les héritiers, légata~cs ou dévoluta~es qui ne deviennent pas associés, à défaut

d'agiément, n'ont droit qû à la valeur des actions de leur auteur. Cette valeur doit être

payée pax les nouveaux tiRilaües des titres ou pax la société elle-même, si celle-ci les a

rachetées en we de leur annulation.

Cette valeue est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité

morale dans les conditions ptéwes aux présents statuts.

Les frais d'expertise sont supportés moitié pax la société, moirié pat la succession vu

pax les dévoluCa~es évincés, selon le cas.

ARTICLE VINGT ET UNIÈME -Dissolution et liquidation de la

communauté de biens existant entre un associé et son conioint — naxta~e

d'indivision

En cas de dissolution et de li9uidation d'une communauCé de biens pouvant exister

entre un associé et son conjoint pu suite d'un divorce, séparation de corps, scpacation

.'-' judicia~e ou changement de régime matrimonial, mais également en cas de partage

%~~ d'indivision, les actions dépendant de la communauté ou de l'indivision doivent être

~' attribuées en totalité à l'associé figurant en nom dans les statuts et ayant seul la qualité

~~ d'associé, à charge pow~ lui de pxocédee pax d'autres attriburions cventuelles ou le;'

~̀ ~. AGTE ~'AVQCAT ~ versement d'une soulte au règlement nécessaüe des droits de son con)omC ou son ex-
~'~ ~

con)omt.

Mc CARDON FrNnCk—,Acocu 13;mcm I,illc

\:A I+C

18~Page



ARTICLE VINGT-DEiTXIÈME - Dissolurion d'nne ~eisonne morale

associée

La dissolution, pow' quelque cause que ce soit, d'une Personne morale membre de la

société lui fait peedxe sa qualité d'associé. La peisonne morale est alois seulement

créancière de la société et n'a droit qû à la valeui des droits sociaux.

ARTICLE VINGT-TROISIÈME - Déconfituie — Faillite personnelle —

Pxocéduxe de sauvegarde lic~idation ou redxessementjudiciaixes d'un associé

S'il j~ a déconFhue, faillite personnelle, sauvegudc, redressement ou liquidation

judiciaires atteignant l'un des associés, il est procédé au remboursement des droits

sociau~c de l'intéressé.

Le remboursement des actions de l'associé concuné a lieu aux conditions prévues aus

présents statuts.

Ce dernier perd alors la qualité d'associé.

ARTICLE VINGT-QUATRIÈME - Nanrissement des ritres sociaux

Les tities de la société peuvent être nantis.

Ce nantissement peut être réalisé soit pax acte authenrique, soit pax acte sous seing

privé ou sous contreseing d'avocat qui devra être signifié à la société ou faite l'objet

d'une acceptation pax elle aux termes d'un acte authentique.

Le nantissement des àtres devra faûe l'objet des messes de publicitc prévues pu la

Loi et le Règlement.

Le projet de nantissement doit face l'objet d'un agrément pax décision de la

collecùvité des associés dans les conditions piéwes aux présents statuts.

Si le nantissement est autorisé,. cette autorisation entraîne l'agrément du cessionnaire

en cas de cession forcée des titres, mais à la condition que celle-ci fasse l'objet d'une

notification un mois avant la vente aux associés et à la société.

Il sera possible pour chaque associé de sc substituer au cessionnaire dans un délai de

DIX (10) jours à compter de la vente.

Si plusieurs assoùés veulent esexcex cette faculté de substiturion, ils seront réputes

cessionnaires à proportion du nombie de titres qû $s possèdent dans la sociétc lors de

la notificaûon de la vente forcée.

Si aucun associé ne souLiaite exercer la faculté de snbsriturion, la société poiura, dans

un délai d'UN (1) mois à compter de la vente forcée, racheter les titres faisant l'objet

de la vente forcée a&n de les annuler.

ARTICLE VINGT-CINQUIÈME - Locarion d'acrions

~ ~ ~ La location des actions est interdite.
i

~~~P,CT~ ~'AVC)C,AT ~'

Me CARDON Franclr ~A.«ar 6nrrcau Lllc
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ARTICLE VINGT-SIXIÈME - Exclusion dom associé

Tout associé pouxia être exclu de la Société pax dccision collective piise dans les
conditions de majoiité et de gttaunt des décisions estraoxdinaixes dans les cas suivants

26. 1. Cas d'exchisiou généxatix

Tout associé peut être exclu dans les cas suivants

violation d'une clause statutaùe ;

- auteur, coauteur, complice ou promoteur de faits ou actes de nature à poxtex

atteinte aua intérêts ou à l'image de marque de la société ;

- mésentente gtavc avec les autres associés. Constituent notamment des cas de

mésentente gtavc

o si un ou plusieurs associés s'opposent, de manière répétée ee sans

justification objective fondée sur l'intérêt social, à la gestion ou à la

stratcgic de la société.

o si un ou phisieues associés font obstacle à l'adoption d'une mesure

dictée pax les dispositions impératives de la loi ou des statats ou

condirionnant la surcric de la société.

_ _ _

Me CARDON Franck—,A~ocat Iinnx.ni Lille
A;U~C

- Modification dans le conu~ôle d'un associé ;

- mise en redressement judiciaiee ;

- liquidation ;

- dissolution.

26. 2. Procédure d'exclusion

Chaque associé s'oblige à informer sans délai le Président de la Société de la

survenance de tout événement susccptiUle d'entraîner son exclusion.

Dans le délai de TRENTE (30) JOURS, le Président consultera les associés et les

inviteia à se pmnoncec collectivement sut l'exclusion de l'associé concerné dans les

conditions Eixécs ci-devant, et obligato~ement en assemblée gcnéxale, l'associé

concerné sera appelé à foxmulei ses observations sur ]a mesure envisagée et pourra

prendre put à la décision.

Dès lors, la décision d'exclusion ne peut intervenue que sous resesve de la notiflcntion à

l'associé concerné pat lettre iecominandée avec demande d'ans de réception

adtessce DIX (10) jouis avant la date pxéwe poux la réunion des associés, de la

mesLue d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la xénnion

devant sCatuex s~ l'exclusion aEm de lui permettre de face valo~ ses arguments en

défense soit pax lui-même, soit paz l'intermédiaire de son ou de ses représentants

légaux.

Si les associés sont consultés sur l'exclusion du Président, les associés seront consultés

à l'iniùative de l'associé le plus diligent.

La décision des associés lui sera notifiée dans le délai de HUIT (8) jours pat lettre

recommandée avec demande d'avis de réception.

La décision d'exclusion entraîne pop l'associé exclu l'obligation de céder ses actions et

poux les autres associés l'obligarion de les racheter. Ce rachat devra inteiveiùx dans le

20~Page



délai de SIX (O6) MOIS suivant la décision d'exclusion noûflée à la suite de la décision

des associés.

ACiTE D'AVOCAT j

Mc CARDON Franck— Avecm Hnrrcau I.illc
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A défaut d'accoid amiable sui la xépaxtirion entre cux desclites actions, elle sera

effectuée en pxopartion de leur patricipaûon au capital de la Société. Si les offies n'ont

pas aUsoxUé la totalité des actions à acLietei, le Président pouxia les faire xachetec pat

toute personne qûil désignera, en fonction des demandes ieçues ou pourra les face

iachetex pat la Société qui devra les cédei dans le délai de SIX (6) mois ou les annuler.

Il est expressément convenu que la cession sera valable sans qû$ y ait lieu d'appliquer

les pxocéduecs statuta~es pxéwes en cas de cession (a~ément, ptéemprion...).

La cession des actions de l'associé exclu pourra être xéguluisée, en cas de résistance de

celui-ci, pae le Président de la Société sut sa seule signature.

t1 défaut d'accord sur le prix de cession, $sera fixé à dùe d'~xpext dans les conditions

de l'article 1843-4 du Code civil.

Si, à l'expiration du dclai imparti pout~ le rachat des actions de l'associé exclu et le

paiement du pris de cession, et sauf le cas d'un retard dû à Pexpeitise, la cession n'a

pas été réalisée du fùt de la Société ou si le prix n'a pas été versé, la décision

d'exclusion sera nulle et de nui effet.

d compter de la décision d'exclusion, les droits non pécunia~es de l'associé concerné

seront suspendus. L'associé exclu perd son droit de participer et de voter aux réunions

ou consultations d'associés. II conserve le droit de pcxcewix les dividendes distribués

au titre de ses actions.

La presente clause ne peut être modifiée qû à l'unanimité des associés

ARTICLE VINGT-SEPTIÈME -Clause d'enteaînement ou drag alon~ —

ptoinesse de vente condirionnelle

Dans l'hypothèse où un ou plusieurs associés détenteurs de 70 % au moins du capital

accepteraient lbffxe d'achat d'un ou plusieurs tiers de bonne foi portant sur

l'intégralité de leurs actions dans le capital de la Société, les cédants (ci-après : les

Cédants d'origine) devaient adresser une notification aux autres associés indiquant

l'identité du cessionnaire, le prix d'achat pax action et la mention des autres éléments

significatifs de lbfExe d'achat.

Du fait de cette notification, chacun des associés notifiés (ci-après : le(s) Cédant(s~

attixé(s~) sera obligé de céder lui-même la totalité de ses actions, libres de toute sîueté,

au tiers de bonne foi, au titre de la cession irisée dans la notification, aux mcmes

conditions contractuelles que celles acceptées pat les Cédants d'origine, en ce compris

le paiement, à proportion de ses/leurs droits dans le capital, de tous les coûts associés

à la cession.

Chacun des Cédants attirés

s'engage à participer acrivement à toute initiative destinée à ass~ex l'exécution

de la cession, en ce compris la paxticipaùon à toute décision collective xelarive

à celle-ci,

désigne pu les présences, en tant que de Ucsoins, les Cédants d'origine comme

leurs mandataires à cette Fm.
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En cas de contestaûon sux le prix des seules acûons du (on dcs) Ccdant(s) attixé(s), le

prix sera déCecminé pax un expert désigné soit pax les parties, soit, à défaut d'accord

entre elles, pax ordonnance du Président du Tribunal de coimnexce statuant en la

forme des tcféxés et sans iecouxs possiUle.

Les finis d'expertise demeurent à la chuge de la société.

Dans les HUIT' (8) jouis de la détermination du prix, avis est donné aux Cédants)

aniLé(s) de se ptésentei au siège social à l'effet de signer les ordres de mouvement.

Faute pour le (ou les) Céduit(s) attiré(s)dc se piésentex dans un délai de QUINZE

(15~ jours à compter du précédent avis, la cession pouiia être cégulaLisée d'ofFice pax la

société.

TiT~ IV

ADMINISTRATION —DIRECTION - CONT'ROLE

La Société est dùigée pu un Président.

Les associés fondateurs ont toutefois dès à présent dé£uù les règles applicables au

Eutur comité sTiatégique, lequel pourra être institué pu décision collecrive

extraordinaire des associés.

ARTICLE VINGT-HUITIÈME - Le Président

28. 1. Qualité

La Société est admiiùstrée et diiigéc pat un Président, pexsomie physique ou morale,

choisie parmi les associés (personnes p(iysiques ou morales) ou en dehors deus.

Loxsqûnne personne morale est nommée Président, le d~igeant de ladite personne

morale est soumis aux mêmes conditions et obligations et encourt les mêmes

responsabilités civile et pénale que s'il était Président en son nom propre, sans

préjudice de la responsabilité solidage de la pusoime morale qû il d~ige.

28.2. Nomination

Le Ptcsident est nommé ou renouvelé dans ses fonctions pu la collecrivité des

associés statuant à la majorité des assemblées générales ordinaires.

Lc President est nommé poux la durée définie dans la décision de nomination, et dans

ce deLniei cas, rééligible. A défaut, il est normé pour une durée illinvtée. En tout état

de cause, les fonctions du Président prennent fm pat décès, interdiction, faillite

personnelle, redressement ou liquidation judicia~e, révocation ou démission, ou

encore par survenance d'incapacité physique ou mentale. Elles prennent également fin

---- en cas d'exclusion de Passocié dv:igeant.

~'~ 28. 3. Révocation /Démission

La révocation du Président ne peut inCexvenii que poux un motif grave. Elle est

~~. ACTE ~'gVOCAT ~~ prononcée par décision collective unanime des associés. Toute révocation

n4c CARDON Prencic- ,A~-r,cat ISaRi.ui t,~llc
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intervenant sans qûun motif gsavc soit établi ouvra droit à une indemnisaûon du

Président.

Le Président est également révocable pax décision judiciaire pour cause légitime, à ]a

demande de tout associé.

La xévocarion du President, qû il soit associé ou non, n'enteaîne pas la dissolution de la

société.

La nomination et la cessation des fonctions du Président doivent être publiées

conformément à la loi.

Lc Président peut se démettre de ses fonctions à ch~ge poar lui de prévenir les

associés de son intention à cet égard, DEUX (2) mois au moins à l'avance, pax leme

recommandée avec demande d'avis de réception, sous resetvc du droit pour la société

de demander au Président démissionnant pax malice ou sans cause légirime, des

dommages-intérêts.

28. 4. Pouvoirs dn Peésident - Rapports avec les tiers

Sous Lésetve des disposirions qui suivent concernant les pouvoirs des autres

mandata~es sociaux, le Président assume, sous sa responsabilité, la direction de la

Société. R la représente dans ses rapports avec les riees, avec les pouvons les plus

étendus.

Il les exerce dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux expressémeüt

attribués pu la loi aux associés.

Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux riels.

Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la Société même pax les actes qui

ne relèvent pas de l'objet social, à moins qûelle ne prouve que le tiers savait Suc l'acte

dépassait cet objet ou qûIl ne pouvait l'ignoicx, compte tenu des cûconstances, étant

exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Le Pxcsident peut consentie à tout mandataire de son choix toutes délégations de

pouvoùs qûil juge nécessa~es, dans la limite de cens qui lui sont conférés pas la loi et

les présents statuts.

28. 5. Pouvoirs du Président - Rappoets entre associés

Le Président assume, sous sa responsabilité, et le cas échéant en collaboration avec le

ou les Directeurs Généxaus et les autres mandataires sociaux nommés pax les associés

selon les dispositions qiü suivent, la dixecrion générale de la société.

Dans les xapparts entre associés, le Président peut accompli tous actes de d~ection,

de disposition, de gestion et d'administration de la société, dans la limite de l'objet

social et des pxéxogarives des décisions d'assoùés.

II a notamment les pouvons suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs

- admiiûstrex les biens de la socicté, la représenter iris-à-vis des tiers et de toutes

administrations ;

NIc CARDON Frxnclr ~Acocar Iiarrinu I.Illc

iA;A h'C

23~Page



xcpxésentu la Société dans les assemblée générales des sociétés dans lesquelles

la Société est associée ;

- ouvrie tous comptes en banques et tous comptes cousants postaux, t ex tous

chèques au nom de la société et encaissct tous chèques et espèces émis au

nom de la société et généralement faùe toutes opérations de banque ;

- touches toutes sommes dues à la société à quelque titre et poux quelque cause

que ce soit, payer toutes celles qû elle peut devoir ;

régler et axxctex tous comptes, avec tous créanciers et débiteurs ;

de face toutes opérations, dont les acquisitions, cessions, apports, définies

dans l'objet de la Société ;

- acquér~ tous deoits sociaux, valeurs moUilicies défuùes à l'objet de la Société,

aux prix, charges et conditions qûil avisera ;

- prendre des participations ou intérêts, de manière d~cctc ou indirecte, dans

toutes sociétés ;

céder ou apporter à toutes sociétés tous biens de la Société, y compris les

droits sociaux et valeurs mobilières, awc prie, chuges et conditions qu'il

décidera

- réaliser toutes opéxarions avec toutes banques, d'effectuer tous dépôts et

retraits, trier et endosser tous chèques, loues tous compartiments de cof&es

forts, j~ déposer et retirer toutes sommes, titres et objets ;

- esexcex ou résilier toutes actions judiciaires, tant en demandant qû en

défendant ;

- réaliser et passer tous traités, compromis, acquiescements, désistement,

suUrogarions, mainlevées d'inscriptions de saisies vnmobilièies et aurees droits

avant ou après paiement ;

dresser les états de situarion et (es comptes qui sont soumis à l'tlssembléc

Générale, d'en axLêtex les ordres du jonx ;

empmntex toutes sommes poux la durée et les conditions qûil avisera ;

- consentis toutes sî~etés personnelles ou réelles notamment sur les biens de la

Société, dont les cautions, hypothè9ues, nantissement ou gage.

ARTICLE VINGT-NEiJVIÈME - Rémunérarion des dirigeants

'~ ~ -'. La rémunération du Président est déterminée pax la collectivité des associés dans les

mêmes conditions que sa nominarion. Elle peut être fixe ou piopoiùonnelle, ou à la

~~ fois ftYe et proportionnelle. En outre, le Président a doit au xemUouxsement de leurs

frais de rcpiésentarion et de déplacement suc justification.
~•_ ACTE ~'AVOCAT~
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ARTICLE TRENTIÈME - Domaine xésetvé aus associés

Les actes et opérations ci-après ne peuvent être accomplis pax le Président (et/ou le

D~ectcux Généial~ seul(s~ et sont obligatoirement de la compétence des associés

augmentation, réduction ou amortissement du capiCal ;

- nomination des commissa~es aux comptes ;

toutes questions relatives à l'appiobation des comptes annuels et aux

bénéfices ;

- opéiations de fusion, scission, dissolurion et transfarmation de la société ;

- approbation des conventions telles que visées à l'article ci-après «Limitation

des pouvoiv's dans lbxdec interne

e~cclusion d'un actionnaire ;

insertion ou modificarion des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilitc

des actions, d'information lors du changement de contrôle d'une société

associée ou d'exclusion ;

- décision relative à l'agrément d'un cessionnaire d'actions.

ARTICLE TRENTE ET iINIÈME -Conventions réglementées

31.1. Domaine

Les conventions définies à l'article L. 227-10 du Code de comtnexce sont soumises aus

formalités de contrôle prescrites pax ledit axricle.

Toute convenrion, à l'exception de celles portant suc les opérations co~antes conclues

à des conditions normales, intervenant, d~ectement ou pu personne interposée, entre

la société et son Président doit être soumise au contrôle des associés.

31.2. Procédure

Le Président doit aviser le commissaire aux comptes de ces conventions dans le délai

de DEiJX (2) mois à compter de lem conclusion.

Le cominissaixe aux comptes présente sur ces conventions un rapport spécial aux

associés qui devront statuer sar ce rapport lors de la réunion d'approbation des

comptes annuels ; ce rapport est joint aux documents adressés aux associés en cas de

consultation à distance.

L'intéressé ne peut j~xendxe part au vote sut ladite convention.

~̀' 1~/ ~ J\ En cas d'absence de nomination d'un cominissuiat aux comptes, le Président présente
I"'g,~~ l
/fil aux associés un rapport sut ces conventions. Les associés devront statuer suc ce

~ ~ ~ + rapport lors de la réunion d'appxobarion des comptes annuels ; ce rapport est joint aux
~'. ACTE D'AVOCAT;" documents adressés aux associés en cas de consultation à distance.
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31. 3. Conséquence du vote des associés

Le refus de iatificalion pax les associés n'entrtinc pas ]a nullité des conventions en

cause, inùs les conséquences dominageaUles pouvant en résulta poux la société

lestent à la charge du Président, du dùigeant et/ou de l'associé contractant Si la

convention est passée pax plusieurs dirigeants et/on associés, leur responsabilité est

solidaire.

Dans tous les cas les conventions psoduiscnt leurs effets.

31. 4. Conventions interdites

Il est interdit au Président personne physique, à son représentant peimanenC s'Il s'agit

d'une personne morale, à j~eine de nullité du contrat

- de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la

société ;

- de se faire consenTü pax elle un découvert en compte courant ou autrement ;

- ainsi que de face cautionner ou avaliser pax elle ses engagements envers les

tiers.

Cette interdiction s'applique également à toute j~essonne interposée.

31. 5. Conventions libres

Sauf loxsqûen raison de lew~ objet ou de lears implications financières, elles ne sont

significatives pow' aucune des parties, les conventions partant sur les opérations

coL~rantes et conclues à des conditions normales ne sont pas soumises au contrôle des

associés ;elles devront être communiquées au commissa~e aux comptes (s'il en este

un) pu le Président ;tout acrionnake pout~xa en obtenir communication.

ARTICLE TRENTE-DEiJXIÈME - Reroxésentation sociale et Commissaires

aux Comptes

32. 1. Les Délégués du Comité d'entreprise, s'$ en este un, esexcent leur mandat

auprès du Président A cette fin, celui-ci les xéun~a une fois p~ semestre au moins

et notamment lors de l'uxêté des comptes annuels.

32.2, Lorsque la Société remplit les critères réglementaires, un ou plusieurs

Cominissa~es aus Comptes ritula~es sont nommés et remplissent les tnissions de

contrôle conformément à la loi.

Les Cominissaixes aux Comptes ont pour mission permanente, à Peaclusion de

--''"" - toute iminietion dans la gestion, de vérifies les livres et les valeurs de la Société et

de contrôles la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte

~~ à la collectivitc des associés.

~̀~ACTE o'AVO~aT%
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TiT~ IV

DECISIONS DES ASSOCIES

ARTICLE TRENTE-TROISIÈME - Natuxe des décisions collectives des

associés - Ouorum et Majorité

33. 1. Décisions exteaordinaixes

Sont de nature extraordinaire toutes lcs décisions cmpartant modification, dixectc ou

indirecte, des statuts ainsi que celles dont les piése~ts statuts exigent expressément

qû elles revêtent une telle natiuc, notamment les décisions sur le reliait ou l'exclusion

d'un associé, nu encore celles qui e~gent d'être prises à une condirion de majorité

autre que celle visée à l'article « Déirrimzr ordiitairas ».

Pouf être valablement prises, et sous réserve des dispositions des statuts cas de

démembrement des titres, ou des décisions eacigeant l'unanimité des associés, les

décisions estraotdina~es ne sont valablement prises que si les associés presents, votant

à distance ou représentés possèdent au moins, sLu première convocation, la moitié des

acûons et, sut deu~ème convocation, le quut de celles-ci.

Dans l'un ou l'autre de ces deus cas, et sous réserve d'autres conditions prévues par la

loi ou les statuts, les modifications sont décidées à la majorité des DEUX TIERS

(2/3) des actions détenues pax les associés présents, votant à distance ou représentés.

Pour mémoire, doivent êhe prises à l'unanimité des associés les décisions portant

modification ou adoption des clauses statutaires xelarives à

- l'inaliénabilité des acrions ;

- clauses d'agrément et de préemption ;

- Ics conditions de l'exclusion et du retrait d'un associé ;

- l'augmentation des engagements des associés.

Sont réputés présents pour le calcul du quoiwn et de La majorité les associés qui

participent à l'assemblée pax des moyens de télétransmission.

33. 2. Décisions ordinaires

Sont de nahxte ordinaire toutes décisions collectives yui ne sont pas dans le champ

d'application des décisions de nature extraordinaire, notamment

- celles s'appliquant à l'appxobarion du rapport écrit d'ensemble du Président

s~ l'activité de la société au cotes de l'exercice croulé comportant l'indication

des bénéfices réalisés ou des pertes encourues ;

- celles s'appliquant à l'affectarion et à la xépaxtirion des résultats ;

- les décisions relatives à Pagtément des cessions de titres ;

- la nomination ou réwcation des représentants de la Société ;

_- - - Pappxobation des décisions ne relevant pas de ]a compétence des mandata~es

,/ ~ sociaux telles que définies à Paxticle "limitation des pouvoirs".

j~ ~~ Poux être valablement prises, et sous réserve des disposirions des statuts en cas de

~ demembxement des acrions, Ics décisions oxdina~es exigent la j~xésencc ou la

'̀. ACTE D'AVOCAT - ~ 
représentation du TIERS (1/3~ au moins des acrions émises pax la société. Elles sont

adoptées à plus de la majorité des actions présentes, votant à distance ou représentées

- -- "~- ~ (majorité aUsolue-glus de 50%)
Me CARDON P[uncLr dcocvt riarrrau I.illc
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Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou

consultés une seconde Eois, sur les mêmes questions figurant à lbidxe du joue de la

première convocation ou consultation, et les décisions sont piises à la majoiité des

votes émis, quel que soit le nomUre des votants (majorité tclative~.

Lorsque les associés sont appelés à statuer sui une convention passée entre la société

et l'un de ses associés, le calcul de la majorité est effectué pax iappart à un nombre de

parts déterminé après déduction des pots sociales possédées pax l'intéressé, celui-ci ne

pouvant pas paxricipet au vote

Conformément aus dispositions légales et xéglementa~es, sont réputés présents poise

le calcul du quorum et de la majorité les associés qui participent à l'assemblée par des

moyens de télétransmission.

ARTICLE TRENTE-QUATRIÈME -Forme de décisions

Les décisions collectives des associés s'expriment, soit paz la participation de tous les

associés à un même acte, authentique ou sous contreseing d'avocat ou sous seing

privé, soit en nssemUlée, soit enfin par voie de consultation écrite ou pax conférence

vidéo ou téléphonique ou tout autre procédé électronique ou informatique

34.1. Assemblées

34. Z Z Conwcation — Oxdxe du joar

Les conwcations à une assemblée sont faites pu lettre recommandée avec avis de

réception postée au moins DIX (10) jours avant le joue fixé poux la réunion.

Toutefois, les associés acceptent dès à présent Sue la Présidence adresse ces

documents pax simple lettre ou lettre remise en main propre contre décharge de

l'associé ou pu télécopie, pax e-mail ou par tous moyens permettant d'établir la preuve

de la convocation.

Une assemblée pourra valablement être convoquée vexUalement et être tenue sans

délai, dès lois que tous les associés y consentent et sont présents.

L'tlssemblée peut être également convoquée pax le Commissaire aux Comptes ou pax

un muidata~c désigné flu le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à

la demande d'un ou plusieurs associés réunissant 15% au moins du capital.

Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter qû une minirnc

importance, les questions inscrites à l'oxc~e du joue sont libellées de telle sartc que leur

contenu et leur portée apparaissent clairement, sans qûil y ait lieu de se reporter à

d'autres documents.

Un ou plusieurs associés, représentant au moins 15 % du capital social et agissant dans

le délai de CINQ (5) jours suivant la xéceprion de la convocation, ont la faculté de

requérir l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de tcsolutions pax tous

------ moyens de communicarion visés ci-dessus.

L'assemblée ne peut délib~ex s~ une 9uestion qui n'est pas insceiCe à Ibxdre du joue.

~~ Elle j~eut toutefois, en toutes circonstances, xéwquex le Président, ou tout autreI

~~ ~ mandata~e social, et procéder à leur remplacement.

ACTE D'AVOCAT .`
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d la lettre de convocation sont joints le texte du piojet de résolutions, le ou les

xapparts établis poux être présentés à l'assemUlée ainsi que, s'il y a lieu, tons autres

documents nécessa~es à l'infoxmarion des associés.

Me CARDON Franck—,Aooai Rurccm Llic
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A toutes fins utiles, tous ces documents sont tenus à la clisposition des associés au

siège social où ils peu~rent en piendee connaissance on copie.

34. 1. 2, Réunion de Passemblée

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre endioit indiqué dans

la lettre de convocaùon. Elle est présidée pax le Président. Si le Président n'est pas

associé, elle est présidée ~u l'associé présent et acceptant qui possède ou représente le

plus band nomUxe d'actions. Si deus associés qui possèdent ou représentent le même

nombre d'actions sont acceptants, la présidence de l'assemblée est assurée pai le plus

âgé. L'assemblée peut désignei un seccéta~e, associé ou non ; à défaut, le président de

séance assume lui-même le secrétariat de l'assemblée.

34. Z 3. Assemblée paz visioconférence

Les associés pourront participer et voter lors de toutes assemblées pax visioconfcrence

ou tous autres inoj~ens de télécommunication utilisés dans les conditions

réglementaires.

Dans ce cas, le procès-verbal des délibérations de l'assemblée générale devra indiquer

les noms, prénoms des associés présents ou réputés présents au sens des dispositions

concernant le vote par télécommunication et mentionner tous incidents eechniques

relatifs aux moyens de télécommunicarion utilisés ayant perturbé le déroulement de

l'assemUlée générale.

34. Z 4. Vote - représentation

Sous xéseeve des dispositions des statuts ou des conventions de vote applicables dans

le cas de dcmembrement des actions, chaque associé a le droit de participer atv~

décisions et dispose d'un nombre de voies égal à celui d'actions qû$ possède.

Tout associé peut se faûe représenter aux xéuuions pax un autLe associé ou pat son

conjoint juslifiant d'un pouw~ spécial, étant entendu qûun mandataire ne peut

représenter plus de teois associés ; le représentant légal d'une pusonne morale

associée peut déléguer tel mandata~e spécial de son choix en conformité des statuts de

cette personne morale.

Le mandat donné poux une assemblée vaut poux les assemblées successives

convoquées avec le même ardie du jo~.

34. 2. Consultations écrites

En cas de consultation éceite, la Présidence norifie, en double exemplaire, à cha9ue

associé, à son dernier domicile connu, pax lettre recommandée avec demande d'avis de

réception, le texte du projet de chaque résolution ainsi que tous les documents

susmentionnés, en le priant d'en retournes un exemplaûe, daté et signé, avec

indication au pied de chaque résolution, des mots écrits de la main de l'associé

« a~Joj~té» ou « i jeté», étant entendu qûà défaut de telles mentions, l'associe est réputé

s'être abstenu sur la décision à prendre au sujet de la résolution concernée.

L'associé dispose d'un délai nvnimum de DIX (10) jouis à compter de la date de

receprion des documents nécessaires à son information, poux émettre son vote. Sa

rcponse doit être adressée au siège social pax tout moyen écrit. Tout associé iiayant
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pas répondu dans le délai ci-dessus filé est considéré wmme s'étant abstenu. La lettre

de consultation fait mention de ce délai.

34. 3. Acte sous seing privé, a~rthentique ou sous contreseing d'Avocat

Les décisions collectives autres que l'apptoUation des comptes, Paffectation du resultat

et l'exclusion d'un associé peuvent égalemcnC résulter d'un acte sous seing pat tous les

associés.

Cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués ptéalaUlement

aux associés. Il est signé pax tous les associés et retranscrit sut le registre spccial ou les

feuillets nutnéxotés.

34.4. Constatarion des délibéxaiions —Copies et extraits

34. 4. Z Procés-verbaux

Toute délibération est constatée pu un procès-verbal qtû indique la date et le lieu de

réunion, les noms, prénoms et qualité du président de séance, les noms et pxénoins

des associés présents, le nombre d'actions détenues pax chacun d'eux, les documents

et tappoits soumis à discussion, un xcsumé des débats, le texte des résolutions tnises

aux voix et le résultat du vote. Le procès-verbal est établi et signé pax le Président ct,

s'il y a lieu, par le président de séance Il est également signé pax les associés présents

ou, si le procès-verbal ne peut pas être établi à l'issue de la séance, le président de

séance fait établir une feuille de présence qui est signée pu tous les associés présents

et les mandataires piüs cexdfiéc exacte pax des membres du bureau de l'assemblée.

En cas de consultation écrite, Il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est

annexée la réponse de chaque associé ainsi que de la justiEcation du respect des

formalités prévues au paragraphe ci-dessus « Coiuttltution.r éciite.r ». Le procès-verbal est

signé par le Président.

34. 4. 2. Registre des délibérations

Les procès-verbaux de décisions collectives des associés sont établis, les actes sous

seing privé ou sous contreseing d'avocat ou les procès-verbaux authentiques

exprimant ces décisions sont menrionnés, à lew~ date xespeclive, sur le registre spécial

des délibérations prévu à l'article 45 du décret n~ 78-704 du 3 juillet 1978. I.e

document est lui-même conservé pax la sociéCé pow' en permettre la consultarion en

même temps que ]e xegistee.

34. 4. 3. Copies et extraits des ptocés-verGaux

Les copies vu extraits des procès-verbaux des décisions collectives des associés sont

valablement certifiés conformes pu un gérant ou pax un liquidateiu.

34. 5. Effets des décisions

Les décisions collectives prises obligent tous les associés, mêmes absents, dissidents

ou incaj~ables.

~~ ~ m
~~ACT~ b'A40CATJ

Me CARDON Fiancic— Acoci~ Bnnunu I.illc

1 ll (:

30~Page



ARTICLE TRENTE-CINQUIÈME -Comptes et information des associés

~~
i
~~ i
~, AGTE ~'AVD~,AT ;'

Me CARDON F[ancic— ,A~~ocit IS;mcau Lillc
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35.1. A la dôtuce de chaque exercice, $est établi un inventa~e contenant

l'indicaûon de l'actif et du passif de la société, un compte de tésnitat et un bilan.

35.2. Les associés ont le droit d'obtcn~, au moins une fois pax an,

communication des livres et des documents sociaux et de poser paz écrit des questions

sur la gestion sociale. Il seia xcpondu pai écrit à ces questions dans le délai d'UN (1~

mois.

Les associés ont aussi le dioit de prendre connaissance et copie, pax eus-mcmes, au

siège social, outre des pièces susvisées, des contrats, fachues, correspondances,

procès-verbaux et plus généralement de tout document établi pax la société ou reçu

pax elle.

Le Président doit, au moins une fois paz an, iendcc compte de sa gestion aux associés.

Cette reddition de comptes doit coinpoxtex un rapport écrit d'ensemble sur l'activité

de la société au cours de Fumée ou de l'exercice écoulé. Il deesse également les

comptes annuels conformément aux azticles L. 123-12 et suivants du Code de

commerce.

Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sLu la gestion du Groupe

lorsque la Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions

prévues pax la loi.

Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les

conditions prévues pas la loi.

Tous ces documents sont mis à la disposition des Comnvssa~es aus Comptes dans les

conditions légales et xéglementaises.

TrT~ V

AFFECTATIONS DES RESULTATS — REPART'ITION DES BENEFICES

ARTICLE TRENTE-SIXIEME -Affectation des résultats

Les bénéfices nets sont consritués pu les produits nets de l'exercice et tous

amortissements de l'actif social et toutes provisions poise risques.

Ces bénéfices peuvent être partés, totalement ou partiellement, à un compte de

réserve, ou xepartés à nouveau, ou encore être répartis entre les associés,

proportionnellement au nombre d'actions possédées pax chacun d'eux, le tout selon la

décision prise en la farme oxdina~e pax la collectivité des associés.

La collectivisé des associés peut décider la mise en clistribution de sommes prélevées

s~ les xéseeves, soit pow' fournir ou compléter un dividende, soit à ùtre de

distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique espxessément les postes de

réserve suc lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont

distribués pat priorité sur le bénéfice distribuable de l'e~cctcice.

Les pertes, s'$ en existe, sont, après l'approbation des comptes pax la collectivité des

associés, inscrites à un compte spécial poise êue imputées sur les Uénéfices des

esexciæs ultéxie~s jusqû à extinction.

Chacune des actions donnera droit au même dividende.
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ARTICLE TRENTE-SEPTIÈME -Mise en paiement des dividendes

Les modalités de mise en paiement des dividendes en nutnéxaixe sont Puées pu la

collectivité des associés.

Toutefois, la mise en pùement des dividendes doit awix lieu dans un délai maxûnal de

NEUF (9~ mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de cc délai flax

autorisation de Justice.

Loxsqû un bilan ctaUli, au wuxs ou à la fin de l'exercice et certifié par un Cominissav:e

aux Comptes, fait appauaître que la Société a, depuis la clôture de l'exeecice ~xécédent,

après constitution des amortissements et provisions nécessaires, déducrion fùte, s'il y

a lieu, des pertes antérieures, ainsi que des sommes à j~artex en réscroc en application

de la loi nu des statues et comte tenu du report bénéficia~e, réalise un bénéfice, Il

peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de

l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi

défini.

La Société né peut cYigex des associés aucune répétition de dividende, sauf si la

distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et si la Socicté établit

que les bcnéficiaixes avaient connaissance du caractère ùxéguliex de cette distribution

au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des cùconstances.

L'action en iépéririon est piescsite TROIS (3) ans après la mise en paiement de ces

dividendes. Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement

sont prescrits.

ARTICLE TRENTE-HUITIÈME -Comptes courants des associés

Avec le consentement de la Présidence, les associés peuvent laisser ou veisec leurs

fonds disponibles dans les caisses de la société en compte de dépôt ou en compte

courant.

L'assemblée générale ordinaire fixera les conditions de xémunéxaùon et de

fonctionnement de ces comptes.

Le remboursement des sommes ainsi avancées à la société pas les associés ne peut

interoenii qûà charge pax la partie qui le demande, l'associé déposant ou la société

déposita~e, d'informer l'autre p~tie de son intention à cet égazd au moins DEUX (2)

mois à l'avance paz lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre

remise à la Présidence en main propre. Il pourra ctre dérogé à ce délai de

remboursement si la société dispose de la trésorerie suffisante et sur décision de la

Présidence.

TrT~ VI

PROROGATION —TRANSFORMATION —DISSOLUTION —LIQUIDATION

f ~~ i ARTICLE TRENTE-NEiJVIÈME - Prorogation

~ ACTE ~'AVQCAT/~
Un an au moins avant l'expiation de la durée de ]a Société, les associés doivent

---- -"- ~ décider s'Il y a lieu de proroger la Société.
Me CAIZIJON Fcartck— A~ocai 13vnum GOc
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ARTICLE QUARANTIÈME - Dissolurion

40. 1. La société est dissoute et prend fui

- à l'expiiation de sa dw~ée ci-dessus fixée sauf si la collectivité des associés

statuant à la majorité pxéwc poiu' les décisions colleciivcs extraoidina~es des

associés ci-dessus fixée décide de sa pxoiogation.

Les associés doivent être consultés, un an au moins avant la date d'esp~ation

de la société, afin de déterminer si la aociété doit face l'objet d'nne

prorogation.

A défaut de consultation, tout associé peut demander au PtésidenT du

Tribunal de conunctce, statuant sur requête, la désignaûon d'un mandataire

de justice qui aura poise mission de provoqua la consultation susmenrionnée ;

- de façon anricipée pax décision des associés statuanC à la majorité ptéwe poux

les décisions collectives extraoxdina~es des associés ci-dessus fixée ;

- pax l'effet d'un jugetncnt ordonnant la liquidation judicia~e de la société ;

et dans le cas pxcw aux présents statuts.

En revanche, la société n'est pas dissoute pax le décès, la déconfihue, la faillite

personnelle, le tec~essement ou la liquidation judiciaires d'un associé, ni par la

cessarion des fonctions d'un inandataice social.

40. 2. La réunion de l'ensemble des actions en une seule main n'enCt~aîne pas la

dissolution de plein droit de la société.

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la

société à l'associé unique, à la condition qûil soit une personne moule, sans qû$ y ait

lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faüe opposition à la dissolution dans le délai

de TRENTE (30) jours à compter de la publicarion de celle-ù. Une décision de justice

rejette l'opposition ou ordonne soit le xembouescment des créances, soit la

constitution de garanties si la société en offie et si elles sont jugées suffisantes. La

transmission du patrùnoine n'est réalisée et il n'y a dispaz'ition de la personne moule

qûà l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée

en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les

garanties constituces.

ARTICLE QUt1RANTE ET iTNIÈME -Liquidation

41. 1. En cas de dissolution de la société intervenant pour quelque cause que ce

soit, la collectivité des associés statuant à la majorité pxé~nxe poux les décisions

collecllves ordinaires, iègle le mode de liquidaûon et nomme un ou plusieurs

liquidateurs dont elle détermine l'étendue des pouvoirs.

La nomination de ces liquidateues met fin aus pouwiis des mandataires sociaux alors

en fonction.

fit' ~ Si les associés ne peuvent procéder à la nomination de liquidatc~s, $ y est pourvu par

~, ordonnance du Président du Tribunal de commerce.

41.2. Les associés conservent pendant la liquidation le droit de prendre des
~̀~AC7E D'AVOCAT

décisions collectives. Les associés conservent toutes leurs pxérogaûves, notamment

--- --~'-~~ ~ celles xelaûves à l'information et aux prises de décisions collectives.
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Pat une telle décision, les associés approuvent notamment les comptes de la

liguidaiion, donnent 9uitus ans liquidateurs et dcliUècent sur tous les intéxcts sociaux.

Lcs liquidateurs convoqueront les nsscmblées.

41.3. Les liquidatears, s'$s sont plusieurs, agissent cnsemUle ou séparément. Si la

collectivitc des associés n'a pas fixé l'étendue des pouvoirs, chaque liquidateur

représente la société dans ses relations avec les tiers. Il dispose de tous pouvoirs poux

céda tous éléments d'actifs, notamment les immeubles de la Socicfé, à l'uniable ou

autrement, en Uloc ou isolément' selon toutes conditions de prit eC de règlement

jugées opportunes ; $ ponisuit, s'il le juge oppoxLun, les affaires en cours lots de la

dissolution jusqû à leur bonne fin, mais ne peut, sans autorisarion de la collectivité des

associés, en entreprendre de nonvellcs. Il reçoit tous règlements, donne valable

quittance, paie les dettes sociales, consent tous arrangements, compromis, transactions

et, plus généralement, fait tout ce qui est nécessaire pour la bonne fin des opcxaùons

de liquidarion.

Le liquidateiu ou les liquidate~s, agissant ensemble, rendent compte aux associés de

l'accomplissement de lew~ mission une fois pu an sous forme d'un rapport écrit

décrivant les diligences effectuées pendant l'année écoulée.

Chaque ligLtidateuc a droit à une xémunéiaiion qui est fixée pax la décision portant

nomination. Lorsque la société est liquidée pax le ou les derniers gérants en exercice,

ceux-ci provoquent la décision nécessaire, de nature otdinaiLe.

La personnalité morale de la socicté suUsiste poux les besoins de la liquidation jusqû à

la puUlication de la clôture de celle-ci.

Si cette clôture n'inteLvient pas dans un délai de TROIS (3) ans à compter de la

dissolution, le Ministère public ou tout ineéxessé peut saisk le Z'xibunal qui fait

procéder à la liquidation, ou, si celle-ci a Fait l'objet d'un commencement, à son

adièvement.

41.4. Après le paiement du passif eC le remboursement du capital social, le partage

de l'actif est effectué entre les associés au prorata de leurs actions leur appartenant.

Tout bien apporté pax un associé qui sc retrouve en nature dans la masse partagée est

atttiUué, sut sa demande, et à charge de soulte éventuellement, à l'asaocié qui en avait

fait l'apport Cette faculté s'exerce avant tout autre clxoit à une attribution

préférentielle.

TiT~ VII

PROPffiETE DES IMMEUBLES ET AUTRES BIENS DE LA SOCIETE

,̀
1

y ~i

~ACT~ D'AVOdAT I

NIc CARDON Pruucic - ,h ucm Ran'cau l,illc
\ V'C

ARTICLE QUARANTE-DEUXIÈME -Propriété des immeubles

Pendant la durée de la société et jusqûà sa ligiüdation, les itnmeuUles et valeurs de la

société seront toujours la propriété de l'être moral et ne pouexont être considérés

conune étant la propriété indivise des associés.
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ARTICLE QUARANTE-TROISIÈME - Pxopxiété des meubles ritres et dioits

sociaux et autres biens sociaux

Pendant la durée de la société et jusqû à sa liquidation, tous meubles, titres, droits

sociaux et autres biens de la société seront toujoars la propriété de l'être moral et ne

pouxeont être considérés comtnc étant la propriété indivise des associés.

TiT~ VIII

CONTESTATIONS

ARTICLE QUARANTE-QUATRIÈME -Contestations — Conciliarion

préalable

44. 1. Obligation de recourir à la procédure de conciliation

Tout différend ou toute contestarion entre les associés et/ou ditigeant(s), pour

quelque cause que ce soit, concernant notamment leurs relations, la gestion ou la

direction de la Société, la steatégie sociale, PinTeipiétation, la validité, l'exécution ou la

réalisation des présents statuts, sera soumis avant toute saisine des jut'idictions

étatiques à une procédure de conciliation.

Dès lois, en cas de litige, les associés s'obligent à tenter de se concilier préalablement à

toute action en jusrice. La présente clause de conciliation erre mie fm de non-recevoir

pouvant utilement être soulevée pu l'une des puties en cas de saisine dùecte des

juridictions.

La conciliation suspend le cours de la prescription

La partie demanderesse devra notiflex les éléments du linge à l'autre pairie et à la

Société pat lettre recommandée avec demande d'avis de xécepûon.

44. 2. Désignarion du (ou des) conciliateuc(s)

En principe les parties sont libres dans le choix du ou des conciliate~s. Le conciliateur

de justice est tenu à l'obligation du secret.

La partie demanderesse proposera à l'autre partie le nom d'un conciliateue lois de

Penvoi de notification piéwe ci-devant.

Si les polies ne parviennent pas à se mettre d'accord sut le nom d'un conciliateur ou si

ce dernier n'accepte pas sa mission dans un délai de DIX (10) jout's à compter de la

réception de la lettre visée à l'alinéa précédent, chacune des parties désignera un

conciliateur et communiquera le nom du conciliateiu de son choix dans un délai de

HUIT (8) JOURS.

Les deus conciliateurs ainsi désignés devront en désigner un troisième qui devra

accepter la mission dans un délai de DIX (10) jours à compter de l'acceptation de sa

mission pas le conciliateue désigné pu le déEendew'.

n4c CARDON Franck — Aoucat Itar~tau Lllc

r\;Ah'C
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Tous les litiges xelaùfs à la dcsignaùon du (ou des) conciliateur (s) ou au déroulement

de la pxoccduxe de conciliation seront réglés pat le président du Tribunal de

commerce, statuant en la forme des référés, et dans le ressort duquel se trouve le siège

de la Société.

44. 3. Procédure de conciliation

La phase de conciliation aura une durée maximale de TROIS (3) mois à comptce de

Pacceptation de la mission du conciliateur choisi communément par Ics parties ou du

isoisième conciliateur en cas de collégialité.

t1u terme de cc délai, et à défaut d'acmid, les parties seront iépueées ne pas être

parvenues à se concilies, sauf si la preuve contra~e est rapportée.

Pendant la période de conciliation, les parties s'interdisent d'intenter une 9uelconque

action en justice l'une contre l'autee. Toutefois, pax exception, même pendant la

péùode de conciliarion, les paeties pourront demander en justice des mesures

d'instruction sar le fondement de Partiels 145 du Code de procédure civile.

Les frais de conciliation seront supportés à égalité pat chacune des pairies.

44.4. Accord entes les parties à l'issue de la conci(iariou

Les parties s'engagent à foLrnalisex leur accord pu une transaction gui aga autorité de

chose jugée et pourra être dotée de la force exécutoire pu le Juge saisi pu Pune des

pat'ties. Les pacùes se désisteront de toutes les acrions en justice qûelles pourraient

exercer l'une contre l'autee à l'occasion du présent litige.

t\ défaut d'accord entre les pazrties, chaque parie demeure libre de saisù le Tribunal

jntidiquement compétent.

TITxE IX

OPTION FISCALE

ARTICLE QUARANTE-CINQUIÈME -Option Fiscale

Les associés décluent aux présentes vouloû assujettir la Société à PImpôt sur les

Sociétés.

~, ~ / 1
~ AG7E ~'pVOCAT,%

_..

Nle CARDON Fi'anclr— A~ocai Bai.c~au I.~IIc
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TTTxE X

FORMALITES CONSTITUTIVES

ARTICLE QUARANTE-SIXIÈME - Désignarion du pxemiex Président

Est nommé premier Président de la Société, sans limitation de durée

Monsieur Nicolas, Patrice, Jean-Claude GEORGES

Né à Lille (Nord — 59) le 19 mus 1965

De nationalité française

Deme~ant 100 me Guy Môquet — 59420 MOLTVAIIX

Sa xémunécarion sera fizcée ultérieurement.

Monsieur Nicolas GEORGES, intervenant awc présentes, dédire accepter l'exercice

de ces foncrions en application de la Loi et des présents stahxts.

ARTICLE QUt1RANTE-SEPTIÈME - Immatriculation —_Jouissance de la

uexsonnalité morale —Pouvoirs

La société sera immatriculée en Registre du Commeicc et des Sociétés et fera l'oUjet

d'une publicité légale conformément à la loi, à la diligence du Président.

La société jouira de la personnalité morale à dater de son ùnmatxiculation au Re~aistre

du Cominexce et des Sociétés.

Néanmoins, tous les actes et engagements entrant dans l'objet statutav'e qui scxont

réalisés par la Piésidcnce, à comptct de ce jouL, seront réputés avoir été faits et

souscrits dès l'origine pae la société, après vérification pax l'assemblée générale des

associés, postérieurement à l'iminatriculaàon de ladite société au registre du commerce

et des sociétés.

ARTICLE QUARANTE-HUITIÈME -Dispositions diverses

48. 1. Jouissance de la personnalité morale

La société ne jouira de la personnalité moxalc qLi à dater de son iminatriculaûon au

Registre du Commerce et des Sociétés.

48. 2. Pouvoirs à la Présidence

Tous pouvoirs sont donnés à la Présidence poux xempl~ les formalités de publicité

prescrites pax la loi et spccialement poux signer l'avis à ûiséxec dans un journal

d'annonces lcgales du département du siège social. Toutes les fois que cela sera

compatiUle avec les prescriptions de la loi, les mêmes pouwiLs sont donnés au partear

d'un original, d'une copie on d'un entrait des présentes, ainsi qûà Ptivocat soussigné

afin d'effectuer le dépôt des pièces d'immatricularion et de publicité.

D'AVOCAT

Me CARDON Prxncic— ,Acocu Rvrr tiu I.illc

iAARC
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ARTICLE QUr1RANTE-NEITVIÈME - Autoiisation d'accomplir des actes

pour le compte de la société en formation

La collectivité des associés dorme pax les présentes pouvoir spécial à Maître

CdRDON P'xanck -Avocat au Barreau de Lille, ayant son cabinet à LILLE

(NORD), 51 Boulevard de Stiasbouxg de faire toutes les formalités et autres dépôts

nécessav-cs pouf l'immatriculation de la sociétc

En consé9uence, faire toutes déclarations et démarches, pxoduiic toutes pièces

justificatives, effectuer tout dépôt de pièces, signer tous documents, requêtes et

documents utiles, élire domic$e, subsrituex en totalité ou en paxùe, et en général faire

tout ce qui seia nécessaiee.

Pouvo~ spécial est cgalement attiibuc à Maître CARDON Pxancic de certifier

conformer toute copie des statuts et tout document notamment en we des foxinalités

de constitution, modification eC xadiaûon auprès de tout organisme dont le CFE et le

Greffe du TxiUunal de commerce.

ARTICLE CINQUANTIÈME -Actes accomplis poux le compte de la société

en formation

Préalablement à la signature des statuts, Monsieur Nicolas GEORGES,

Président, a présenté aus associés soussignés, l'état indiquant les actes accomplis poux

le compte de la société en formation. Cet état est annexé aus présentes.

ARTICLE CINQUANTE ET ITNIÈME -Frais

Les Exais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés paz la

société, partés en frais généraux dès la première année, et, en tout cas, avant toute

disuiUution de bénéfices.

ARTICLE CINQUANTE-DEiJXIÈME - Election de domicile

Pow~ l'exécution des présentes, les parties font élecrion de domicile en leur demeure

respective telle qu'identifiée en tête des présentes.

ARTICLE CINQUANTE-TROISIÈME - Affirmation de sincérité

Les parties affament sous les peines édictées pax l'uticle 1837 du Code général des

impôts, que les présentes expriment l'inté~alité de la valcut~ d'apport convenu et elles

reconnaissent avoir été informées des peines concourues en cas d'inesacritude de cette

.-'~ -~~ déclaration.

f ~ ~'ti
~~

i
AC7E D'AVQCAT;

n'Le CARDON Fr:uicic—,A~oca1 üur¢.m I,illc

A:APC

38~Page



Trr~ xi
DISPOSITIONS FINALES — DECLARATIONS —ACTE D'AVOCAT

INTITULE DES ARTICLES

Les intitules des articles du contrat ont pour seul but de faciliter les xéféxences et ne

seront pas censés paz eu~c-mcmes avoir une valeur contractuelle ou avoiz une

signification particulière.

DIVISIBILITE

La nullité d'une des clauses des présentes à la suite d'une décision de Jusüce passée en

force de chose jugée ne pourra en aucun cas remettre en cause la validité et Pcfficacité

des autres clauses, lesquelles garderont leurs pleins effet et partée.

tlinsi, l'annulation de l'une des stipulations du présent contrat n'entraînerait

l'annulation de celui-ci dans son ensemble, que poux autant que la sripularion litigieuse

puisse être considérée, dans l'esprit des parties, comme substantielle et déterminante,

et que son annulation remette en cause l'équilibre général de la convention.

Dans une telle hypothèse les parties devront, dans la mesure du possible, xetnplacex la

clause ou sûpulation ainsi annulée ou réputée non écrite par une autre stipulation

respectant l'esprit et Pobjet des présentes.

LOI APPLICABLE

l.e présent mnttat est régi pu la Loi française à Pexclusion de toute autre. Il est rédigé

en langue fiançaise. Dans le cas où il suait traduit en une ou plusieurs langues, seiil le

texte fiançais ferait foi en cas de litige.

Les p~uties n'entendent en aucune hypothèse appliquer les règles du choit international

privé français.

SIGNATURE ELECTRONIQUE

Les Parties aLix présentes reconnaissent que la signature électronique emparte les

mêmes conséquences que la signature manuscrite du document papier correspondant.

La Signature Electronique utilisée par Maître Ct1RDON Franck est Uasée sut un

Certificat Électronique Qualifié paz le Conseil National des Barreaux.

___......_ La Signature Électronique urilisée pax les autres Signataire est basée sur un Certificat

Électronique à la Volée généré et mis à disposition du Signat~e concerné au moment

/ où il aura décidé de signer PActe.~,

~~ Ce duniei est délivré au signatav'e à Pinitiative de Nlûtre Ct112DON Ptanck sar la

~~~, ACTE D'AVOCAT ~ ~ base des informations qui lui auront été communiquées pax le Signataire.

Me CARDON P[audr — ,A~~ocar riarmau I.fllc

iAN~C
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INTERVENTION DE L'AVOCAT

Aux présentes esC intervenu Maîtee Ct~RDON Franck, dvocat au Batieau de Lille,

désigné en tête des présentes. En conséquence, après avoir invité les Paxùes à foxtnuler

toutes oUsctvafions nu remarques sut le projet d'acte transmis dès avant la présente

signat~c, répondu à toutes leurs iutextogarions, donné lecture de cet acte aux parties

ou permis de prendre une lecture inté~ale d manicxc électronique, eY ensuite recueilli

leur signature sar lcdie acte, à la date mentionnée ci-après, Maître CARDON Pxanck le

contresigne, avec l'accord des parties. Conformément à l'arricle 66-3-1 de la loi du 31

décembre 1971, ce contreseing atteste qû$ a pleinement infoi7né l'ensemble des

parties sur les consé9uences juridiques et fiscales de cet acte, ce que celles-ci

reconnaissent, chacune pow~ ce qui la concerne.

MODIFICATION OU REITERATION PAR ACTE D'AVOCAT

Afin de piolongcc et maintenù Pimpéiieux Uesoin de séciuité jwidique apportée pu

l'Acte d'tivocat, les parties con~nennent que le pxésene accord/contrat/acte pourra

êue modifié à l'ûiiriative de l'une ou de l'enscinble des paries que pax un nouvel acte

d'avocat sous le contreseing de Me CARDON Franck, Avocat soussi~uné.

A défaut de respecter ce founalisme, les Furies s'engagent, en cas de modification de

Pacte sans l'intervention de Me Ct1RDON Franck, à supp~nei toutes les menùons

relatives à la Eoime d'ticte d'tivocat et à Pintetvention de iVlc Ct1RDON Franck,

lequel ne powsa plus garantie la sécurité juridique d'Acte.

EXEMPLAIRES ORIGINAUX- CONSERVATION DE L'ACTE D'AVOCAT

Le présent acte a été établi pu e-Acte d'Avocat Electtronique archivé pax Maître

CARDON Fiancé (Avocat au Baxxeau de Lille (ci-après le "Dépositaire"), ayant son

cabinet à LILLE (NORD), 51 Boulevard de StsasUoutg —Téléphone :03.20.44.14.14)

grâce à un s}'stème d'atclûvage électronique avec la u~ission de le conseroex et d'en

délivrer des copies certifiées conformes aux parties sur leur simple demande. Le

Dépositaire ne pourra se dessaisû' de Pexemplaiee clecuonique que sw~ instiucùon

conjoi~ite des parties signataires ou sur décision de justice exécuto~e.

D'ores et déjà, une copie certifiée mnfoxme est délivrée à chacune des parties. Bien

plus, 1~Iaîtce CARDON 1ltanck pourra en délivrer copie à diacune des paxûes qu'Il a

conseillées.

Il ese d'ores et déjà convenu yue cette conservation prenc~a la Eoime d'une

conseivarion numérique. Mûhe CARDON Franck est à cette fm et dès maintenant

mandaté pax toutes les parties poux piocédes aux Formalités nécessùxes à cette

conscroation à charge poise lui d'en informer chacune des pazties.

Me CARDON Pre~~ck—,\~-ocai Iévm,m IJII~

\;\R(.
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CERTIFICATION D'IDENTITE

L'Avocat soussigné ceitific que Pidentité complète des parties, personnes physiques ou

pctsonnes moules, dcnotnmées dans le piésent acte, telle qu'elle cst indiquée eu tête

dcs présentes, lui a éCé icgulièrement justifiée au ~~ d'une pièce officielle d'identité ou

d'un exteait de naissance ou d'un extrait I~-Bis de moins de 3 mois.

ETAT DES DOCUMENTS ANNEXES AUX STATUTS

Les parties reconnaissent avoir eu connaissance et avoir paraphé en annexe, les

documents suivants

- annexe n°1 : état des actes accomplis pow' le compte de la société en

foirnation

- annexe n°2 : Attestation de dépôt et de blocage du capital social

- annexe n°3 : Valoxisarion du démcmbxement t16 Initio des actions A & N

Finance

Toutes les annexes susxelatées ayant été portées à la connaissance des parties sont

revêtues d'une mention d'annexe signée par l'ilvocat soussigné. Elles ont le caractère

d'ticte d'Avocat comme faisant partir intégrante de Pacte.

MENTION LEGAI.E D'INFORMATION CNIL

Confoxméinent à la loi n°78-17 « Informatique et Libertés» du 6 janvier 1978

modifiée depuis lois, PAvocat soussigné dispose d'un traitement informatique pouf

Paccomplissement de ses activités, notamment pow~ les farmalités d'actes. ~1 cette fm,

P~vocat soussigné est amené à er~egistrex des données concernant les pairies et à les

transmettre à certaines administrations, notamment à Padmicûsttation fiscale poise

l'enregistrement des présentes. Chaque partie peut exereu ses droits d'accès et de

xecriûcation aux données la conceenant auprès du CaUinet de NIe CARDON Pxanck,

Avocat au Bazteau de Lille, à LILLE (NO1tD~, 51 Boulevard de Strasbourg -

Téléphone :03.20.44.14.14 -Télécopie :03.74.02.02.60.

~1

~~ i
` r

\ACTE D'AVOOATi

Me CARDON Franck - ,Acocar 13;in'uvu Llic

ï\\H'C

DONT ACTE,

Sux QUt1RANTE QUATRE (44) pages, et DEiJX (2) t1NNEX~S
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LES ASSOCIES

Si ieattrre

Signé
Monsient Nicolas GEORGES Le 03

ar Nicolas GEORGES
7/2017

~. j' ygP ÎC~ip

~

g'Ig~~IIyag~ç i p

RIO 1 6 9X9 1 R zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA1■

Madame Aline DEVIANNE 
Signé
Le 04/

ar Aline DEVIANNE
7!2017

. i9ned x9th

Signé ar Louis GEORGES
Monsieur Louis GEORGES ~e o4 7/2017

-̀ ,~Signed ~n~lth

^oÔ t►PÎItf~R'S~~IÎ

Monsieur César GEORGES 
Signé
Le 05

ar César GEORGES
7/2017

ÿ~i~Jned wfth

~~~~~~~~

Signé par Léonore GEORGES
Madame Léonore GEORGES Le 05 07/2017

;~ igne~i ~nith

a ~ ivrsi n

LES MANDATAIRES SOCIAUX NOMMES

Monsieur Nicolas GEORGES Siané~oar Nicolas GEORGES
le 0307/2017

~r Lu et a~~na~vé -Bose pour aa~eptataon ,'••~oi~i1tzLl with
fonetronrdePrérident». ~,.,,~~rj~ÿ~CSI~i1I

L'AVOCAT

Maître Ftanck CARDON
Avocat au Baixeau de Lille

Iule CARDON Pxauctc—,Acocar ISarmuu I.illc
A,U~C

Signé par Franck CARDON
Le 05/07/2017

_ ~:igne.d withi — ~V
~ tàBiil/ P'S1 tl
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t1NNEXE rl°1

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMP2E DE LA SOCIçTE EN

FORMATION

1. Ouveituie d'un compte pour le dépôt auprès de (a Banque Ctédit Agricole

Nord de Ptance

TOTAL DES ACTES REPRIS : UN (1)

* s

'i., ~ l ~
~~~AGTE D'AVOCAT

Mc CARDON F~'anck - .Acoca[ 17aueau 1 Ille



ANNEXE tv°3

VALORISATION DU DEMEMBREMENT AB IN7T70 DES ACTIONS A & N FINANCE:

Iufoxmatimis relarives à Pusufruitiei

o Hotxune âgé à la signahue des présentes de 52 ans.

Fspciance de vie d'un homme âgé de 52 ans selon PINSEE (tables

d'espérance de vie 2015) : 30 ans

Taiix de rendement attendu pax Pusufivitiex : 3%

Calcul de la valeur de la nue-propriété d'une action

PP
NP = 

~1 + i)r

Où:

NP =Valeur de la Nue-Propriété

PP = Valeur de la Pleine Propriété

i =taux de rendement

t = durée estimée du démeinbiement

10

NP (1 + 0,03)30 — 
4,12 €uros

Usufruit = Pleine propriété —Nue propriété

Usufruit = 10,00 6 — 4,12 £

Usufruit = 5,88 euxos

Calcul des patricipations de chaque associé

Monsieur Nicolas GEORGES (2 actions en pleine propriété et 48 acrions en usufiuit):

(2 x 10,00 €) + (48 x 558 €) = 302,24 enxos

Madame tlline DEVIr1NN~ (50 actions en pleine propriété)

(50 x 10,00 €) = 500 euxos

Monsieur Louis GEORGES (16 acrions en nue propriété)

16 x 4,12 € = 65,92 euxos

~'" Monsieur César GORGES (16 actions en nue propriété)

16 x 4,12 € = 65,92 entos

;' Madame Léonoxe GL',ORGES (16 actions en nue propriété)

0. 7E D'AVOCAT. 16 x 4,12 € = 65,92 enros

Me CARDON Franck — dcoc;u 13an~cau L~IIc~
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